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HORS-SÉRIE– VENDREDI 24 JUIN 2016
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Reconstruire Ce sera sans doute le verbe le plus utilisé après le coup de tonnerre du Brexit : reconstruire. Affolés par les conséquences historiques du choix des Britanniques, les dirigeants européens ne vont cesser de le répéter, comme pour s’accrocher à un modèle à la dérive, comme pour exorciser leur peur du vide. Eux qui ont laissé l’esprit euro-



péen se déliter, eux qui n’ont pas su relancer un idéal usé par la routine de l’échec, eux qui sont restés sourds à la colère des peuples vont désormais multiplier les appels à refonder, rebâtir, relancer, recréer, réenchanter, etc. Ces apostrophes à réinventer un avenir suffiront-elles à éviter la dislocation ? C’est encore possible si



les Vingt-Sept, et au premier chef le couple franco-allemand, s’attachent à démontrer aux citoyens, sans arrogance ni lâcheté, que le projet européen reste LA solution pour la paix et la prospérité dans une économie mondialisée. Si leur réponse ne se résume pas à une énième option du « saut fédéraliste » quand partout les populistes vendent du « moins d’Eu-



rope ». Si les Etats membres affichent de nouveau de vraies ambitions communes, dans la ligne des pères fondateurs, loin de la gestion comptable de petits intérêts nationaux. Aucune de ces conditions n’est acquise, tant la fracture entre élites et populations est béante. Et le temps est compté. François Hollande a prévenu : « Il faut moins de temps



pour détruire que pour construire ». Angela Merkel a, elle, mis en garde contre les réponses trop rapides et trop simples à même « de diviser plus encore ». Au moins le pari perdu de David Cameron met-il enfin les Européens face à leur destin. Rémi Godeau @remigodeau



t



Le Royaume-Uni s’apprête à sortir de l’Union européenne, après le choix du « way out » par 51,9 % de ses électeurs. Un choc historique



Brexit



Incredible but true Coup de Trafalgar Par une majorité nette de 51,9 %, les Britanniques ont choisi jeudi par référendum de sortir de l’Union européenne. Leur vote ouvre une phase de doute inédite pour l’UE comme pour le Royaume-Uni et a déclenché un mouvement de panique sur les marchés financiers internationaux. Tristan de Bourbon (à Londres) Qui aurait vraiment osé y croire, il y a encore vingt-quatre heures ? En choisissant le Brexit, les Britanniques ont fait voler en éclat le « plafond de verre » censé être indépassable par les eurosceptiques, malgré leur progression un peu partout parmi les Vingt-Huit. Ils ont fait tomber le premier domino de ce qui pourrait conduire à la disparition pure



et simple de l’Union européenne, pour les plus pessimistes - ou les plus virulents. Ils ont aussi fait tomber leur Premier ministre et, peut-être, ouvert la voie au démantèlement de leur propre pays, l’Ecosse affichant déjà sa volonté de prendre son indépendance si c’est la voie pour demeurer au sein de l’UE. Qui aurait vraiment osé y croire, il y a encore vingt-quatre heures ?



Adieu l’Europe



Quelqu’ait été leur propre vote, tous les Britanniques se sont couchés vendredi avec l’idée que leur pays appartiendrait toujours à l’Union européenne le lendemain. L’unique sondage publié au soir du référendum laissait penser que le « remain » était en tête, la hausse de la livre faisait comprendre que les marchés financiers prenaient le même pari. L’hypothèse d’un Brexit semblait avoir
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été écartée une semaine plus tôt, sous l’émotion provoquée par le meurtre de la députée travailliste Jo Cox, militante du maintien dans l’UE, et après la diffusion d’une affiche xénophobe par le leader de l’UKIP Nigel Farage. En se réveillant après une courte nuit, tout avait basculé. Et l’écart n’est pas mince : 51,9 % des électeurs se sont prononcés pour le Brexit, soit 1,2 million de voix d’écart en faveur du « leave ».



Après quarante-trois années au sein de l’Union, le pays va donc enclencher lentement mais sûrement son retrait, détricoter des traités, des accords qui affectent aujourd’hui son quotidien le plus profond. L’intrusion de « Bruxelles » dans la législation britannique est l’une des motivations principales des responsables du vote out, dont les partisans appelaient leurs concitoyens à « reprendre le contrôle ». Ils ont été entendus. L’im-



migration en était une autre. Non pas pour des raisons immédiatement xénophobes mais pour ses conséquences : la pression supposée des trois millions de citoyens de l’UE sur les services publics, le maintien des salaires à un niveau faible en raison de l’arrivée constante de travailleurs volontaires et peu regardants sur les heures de travail et le niveau des salaires. Ces mêmes électeurs n’ont pas l l l Page 2



En Bourse, rien ne sert de prendre ses distances Black Friday « BNP Paribas, avec une exposition au Royaume-Uni limitée (6 % des engagements commerciaux et 2,5 % du résultat d’exploitation) et un business model diversifié, tant en termes de métiers que de géographies, bénéficie d’une forte capacité d’adaptation et est à même d’accompagner ses clients dans ce nouveau contexte ». Ce message rassurant n’empêchait pas la banque de dégringoler de 17 % en Bourse vendredi après-midi. Idem pour Axa, qui perdait 15 % alors que ses activités outre-Manche ne repré-



sentent qu’« environ 5 % de son chiffre d’affaires », a précisé l’assureur. Inutile de prendre ses distances avec le Royaume-Uni, dont on ne sait pas comment il va gérer sa sortie de l’Union européenne. Les liens tissés avec le pays et l’incontournable City entraînent le continent dans la tourmente, et plongent les investisseurs dans la sidération. Les valeurs financières n’ont absolument pas profité de l’éventualité d’une relocalisation à Francfort, Paris ou Dublin d’une partie des activités de marché : l’indice européen des banques est retombé à son plus bas niveau depuis



La Commission européenne craint une contagion



Le référendum s’invite dans la primaire à droite



Les Vingt-Sept souhaitent que le divorce soit prononcé rapidement. Même si rien n’a été vraiment préparé Page 3



Faut-il ou pas organiser une consultation auprès des Français ? Les candidats divergent sur la question Page 4



2012, lorsqu’on redoutait une explosion de la zone euro. De Danone à Peugeot en passant par Eurotunnel, les industriels aussi ont multiplié les messages rassurants. Sans



convaincre. La chute de la livre (5 % vis-àvis de l’euro, 9 % face au dollar), les révisions en baisse de la croissance britannique, grand partenaire commercial de la zone euro, et la renégociation à venir



La prédiction d’Oscar Wilde Une fois de plus, Oscar Wilde a raison : « Les véritables amis vous poignardent par devant ». C’est dire l’affection que nous portent les Anglais. Et nous, il va nous falloir redécouvrir cette peuplade que nous connaissons si bien. Elle qui mange des haricots à son réveil et de la viande bouillie à la confiture et s’excuse tout le temps, marmonnant « sorry » pour un rien. Ce ne sont pas ses seules manies. Elle sait aussi éclater de



rire la bouche fermée et chacun de ses membres possède la photo d’une vieille dame en chapeau qu’il appelle la reine. Un peuple enfin qui badigeonne ses maisons de couleur fluo et vénère la pluie, engrais de son gazon. Eh bien, les Anglais, ces salopards, nous ne les abandonnerons pas. Nous leur rendrons visite. Ce sera notre voyage outre-mer.



Michel Schifres



[email protected]



des traités bouleversent les équilibres et annoncent une période de forte instabilité européenne. Si Technip maintient son projet d’installer son futur siège à Londres, si EDF assure que le Brexit ne modifie pas le projet de construction de deux réacteurs nucléaires à Hinkley Point, tous plongent dans un monde d’incertitudes et de grande volatilité boursière. « On a appuyé sur le bouton “disruption”, c’est un tremblement de terre, un séisme financier, économique et politique », estime Denis Kessler, le PDG du réassureur Scor. Muriel Motte @murielmotte



t



La diplomatie française aux abonnés absents Ni Ayraut (Affaires étrangères), ni Désir (Affaires européennes) n’ont pesé sur le débat ces dernières semaines Page 3



Brexit : incredible but true lll Suite de la page 1 été convaincus que la pression sur les services publics était plus le fait des choix budgétaires du gouvernement conservateur, et en particulier sa politique l’austérité déployée depuis 2010, que du poids d’immigrés contributeurs nets à l’économie nationale.



Le sabordage de Cameron



Comment un dirigeant politique élu un an plus tôt avec la majorité absolue à la Chambre des communes, grâce à une avance de six points et demi sur son adversaire travailliste, a-t-il pu se retrouver forcé à la démission ? Un excès confiance sans doute. Et peut-être le résultat de cette trompeuse élection législative 2015. Les référendums se révélant souvent être des votes de confiance vis-à-vis du responsable politique en place, il ne fait désormais aucun doute que les Britanniques n’ont aucune sympathie pour David Cameron. Ils ne l’avaient donc pas réélu avec enthousiasme l’an dernier mais par défaut, parce qu’ils n’avaient aucune confiance en son opposant Ed Miliband. David Cameron n’a également visiblement pas compris l’hostilité engendrée par sa politique d’austérité dans les zones rurales et dans l’ancien nord industriel de l’Angleterre. Pour leurs habitants, l’UE a servi de bouc émissaire à la dégradation de leur quotidien, à l’écart grandissant entre les lumières de la capitale et leurs rues délabrées. Parmi eux, un nombre considérable d’électeurs travaillistes traditionnels. Des impressions confirmées par les résultats dans des bastions du Labour comme Blackpool (67 % de la population pour le Brexit), Newcastle (63 %) ou Sunderland (61 %).



BoJo se sent pousser des ailes



Boris Johnson occupait il y a encore un mois et demi le siège de maire de Londres. Après avoir décidé il y a un an et demi de ne pas se repré-



senter au poste de maire et de postuler pour un siège de député, il ne faisait aucun doute que « BoJo » visait la direction du Parti conservateur. Mais sans doute n’escomptait-il pas succéder à David Cameron lors du départ de celui-ci en 2018 ou 2019, celui-ci ayant averti qu’il n’irait pas au bout de son mandat. Son élection à la tête des Tories, et donc du gouvernement, n’est pourtant pas assurée. Le processus, qui aura lieu au plus tard au début de la conférence du Parti conservateur, du 2 au 5 octobre à Birmingham, n’est pas simple. Les députés de la Chambre des communes voteront pour sélectionner les deux candidats jugés aptes à se présenter. Ce n’est qu’alors que les membres du parti éliront leur leader. De nombreux fidèles de David Cameron tenteront de s’opposer à l’élection de l’ancien maire de Londres. Parmi les candidats crédibles : le ministre de la justice Michael Gove, qui a fortement soutenu le Brexit, la ministre de l’Intérieur Theresa May, celui ministre du Travail et des retraites Stephen Crabb ou la ministre de l’Education Nicky Morgan.



L’Ecosse prend le large



Le 18 septembre 2014, 55,30 % des Ecossais décidaient par référendum de rester au sein du Royaume-Uni. Moins de deux ans plus tard, la possibilité d’une indépendance de l’Ecosse est plus élevée que jamais. Sa Première ministre Nicola Sturgeon a estimé vendredi matin qu’il était « démocratiquement inacceptable » que l’Ecosse soit sortie de l’UE contre sa volonté. « Il est donc évident qu’un second référendum doit être sur la table et il est sur la table. » L’Ecosse a en effet voté à 62 % en faveur du maintien dans l’UE et aucune de ses régions ne s’est prononcée pour le Brexit. L’Ecosse n’est d’ailleurs pas un cas isolé : le Sinn Fein a également appelé à réfléchir au rattachement de l’Irlande du Nord à la république d’Irlande. Le Royaume-Uni pourrait bien rapidement partir en miettes. @TwistanBP



t
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Vers un choc économique majeur à court ou moyen terme La nouvelle n’a pas tardé à se répandre au sein des milieux d’affaires britanniques, relayée par le Financial Times. Selon des « sources proches du dossier », le géant de l’acier Tata pourrait reconsidérer ses opérations en Grande Bretagne, après les résultats du referendum. En mars, le groupe indien avait mis en vente ses activités outre-Manche - déficitaires - mais il était finalement en discussions avancées avec le gouvernement pour les maintenir. Une renégociation qui pourrait faire long feu. Quelles conséquences économiques du Brexit pour le Royaume-Uni ? La littérature financière ne manque pas ces dernières semaines pour mesurer l’impact. De l’OCDE aux banques d’affaires de la City, tous prévoient un choc majeur à court et moyen terme, pouvant faire entrer l’économie en récession. Mais les analyses divergent sur les phénomènes justifiant ces prévisions négatives. Dans ce contexte, comme l’illustre l’exemple Tata, l’industrie va jouer un rôle pivot. Justement, en janvier dernier, l’UIMM (le patronat français de la métallurgie) a fait plancher ses économistes pour le compte du CEEMET, qui regroupe toutes les fédérations européennes de ce secteur. L’étude a été réalisée en début d’année, avant même que le camp du Brexit commence à grimper dans les sondages. Elle se base sur des travaux académiques, ce qui renforce son poids. Principale conclusion chiffrée : « Une sortie de la Grande-Bretagne de l’Union européenne coûterait 7,25 points de PIB en quinze ans, soit 0,5 % par an ». Un chiffre élevé mais qui « n’est pas extrême, selon Frédéric Gonand, son auteur. C’est l’ordre de grandeur des gains qui peuvent être réalisés en termes de



L’insurrection est arrivée... dans les urnes



croissance si l’on fait des réformes structurelles puissantes ». Le risque le plus élevé serait une perte de compétitivité industrielle. « A première vue, on pourrait croire que l’effet le plus important sera obtenu par une réduction des échanges commerciaux mais en réalité, l’influence négative du Brexit sur l’industrie britannique se fera ressentir par des effets sur la productivité », explique la note. La clé de la livre sterling. Si l’on part du principe que pendant plusieurs années le Royaume-Uni sera exclu de tous les traités de libre échange, ses entreprises exportatrices comme importatrices seront moins en contact avec leurs homologues étrangères, bénéficieront moins de la possibilité d’acheter des produits intermédiaires à bas prix ou mettront plus de temps à voir se diffuser les innovations technologiques. Ce qui se traduira par un affaiblissement de leurs gains de productivité. Les PME seront très touchées car elles sont particulièrement dépendantes des importations. Dans ce contexte, un paramètre clé est à surveiller : la livre sterling. « L’évolution de la livre sterling rappelle qu’il existe un taux de change flottant entre la livre et l’euro, ce qui implique un risque de change qui peut nuire à la place financière londonienne s’il n’est pas contrôlé, poursuit Frédéric Gonand. Cela signifie que les entreprises commerçant entre les deux zones pourraient être amenées à se couvrir davantage contre ces risques, ce qui aura un coût ». Vendredi dès l’aube, la livre a dégringolé alors que se répandait la nouvelle de la victoire du « leave ».



2 l’Opinion Spécial Brexit – vendredi 24 juin 2016



Cyrille Lachèvre



@CyrilleLachevre
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Boris Johnson (Royaume-Uni), Pablo Iglesias (Espagne), Virginia Raggi (Italie), Alexis Tsipras (Grèce) et Norbert Hofer (Autriche) : les nouveaux visages d’un populisme qui accuse l’Europe de tous les maux sans pour autant proposer d’alternative. En 2007, un opuscule à succès annonçait L’Insurrection qui vient. Elle arrive, mais pas sous la forme attendue par les gauchistes du « Comité invisible ». Pour l’instant, c’est une insurrection dans les urnes qui balaie l’Europe. Le Brexit en est le dernier avatar. Cette insurrection, que faute de mieux on qualifie de « populiste », s’exprime différemment dans chaque pays mais elle a partout des traits communs : une défiance à l’égard de l’establishment politique, soutenue par des catégories sociales se considérant marginalisées. Quoi qu’en disent ses partisans, cette révolte n’est porteuse d’aucun projet alternatif cohérent. On est dans le « ça suffit ! », pas dans « les lendemains qui chantent ». Dimanche dernier, le mouvement contestataire italien Cinque Stelle (M5S) a remporté les mairies de Rome et de Turin. Le M5S n’a surgi dans les urnes qu’en 2012 et, avec plus de 25 % dans les sondages, il se situe désormais quasiment au niveau du Parti démocrate (centregauche) du Premier ministre Matteo Renzi. Dimanche prochain, les électeurs espagnols pourraient placer la gauche radicale Unidos Podemos devant le Parti socialiste PSOE aux législatives. Le précédent scrutin, en décembre, avait rendu l’Espagne ingouvernable en bouleversant le système bipolaire en place depuis la chute du franquisme. Rien ne dit qu’une majorité de gouvernement sortira des urnes cette fois. L’Autriche a récemment donné des sueurs froides aux dirigeants européens quand, le 22 mai, le candidat du FPÖ Norbert Hofer, allié du Front national, a raté de 31 000 voix l’élection présidentielle au suffrage universel direct. Pas de quoi, pour autant, rassurer les tenants du vieux système, puisque le vainqueur est un écologiste, Alexander Van der Bellen - les deux partis traditionnellement au pouvoir depuis 1945 sont arrivés quatrième et cinquième au 1er tour. Là encore, le système politique en place est contesté dans les urnes et des recompositions inattendues pourraient voir le jour : une alliance avec l’extrême droite est désormais ouvertement discutée au sein du SPÖ social-démocrate. Ce modèle fonctionne d’ailleurs déjà à une heure de route de Vienne : à Bratislava, le social-démocrate Robert Fico gouverne la Slovaquie avec le soutien du SNS, un parti d’extrême droite antieuropéen. Cette révolte dans les urnes a débuté en Grèce, en janvier 2015. En pleine crise financière, les électeurs ont porté au pouvoir la coalition Syriza (gauche radicale), alliée au petit parti de droite nationaliste Anel. Ils ont confirmé ce choix en septembre 2015, après un référendum qui a vu 61 % des votants soutenir le Premier ministre Alexis Tsipras contre ses créanciers et l’UE. Las ! Le dirigeant a éliminé les plus contestataires de ses partisans, comme le ministre des Finances Yanis Varoufakis, et s’est rallié, contraint et forcé, au plan décidé à Bruxelles. La rupture avec le « néolibéralisme » n’a pas eu lieu mais le Parti socialiste Pasok a été sorti du jeu politique. Dominant depuis les années 1970, il se situe désormais à 5 % des voix. Récemment, deux référendums au Danemark et aux Pays-Bas confirmaient le rejet de l’Europe par les électeurs. En décembre 2015, les Danois ont refusé l’adoption de règles européennes en matière de lutte contre la criminalité transfrontalière. Puis, en avril 2016, les Néerlandais ont désapprouvé l’accord d’association entre l’UE et l’Ukraine. Sujets techniques pour des consultations populaires, mais réponses très politiques qui montraient, avant le Brexit, comment l’Europe se détricotait. Et ce, dans le



cas des Pays-Bas, au cœur même du noyau dur historique de la construction européenne. Dès les résultats britanniques connus, le chef de la droite radicale hollandaise Geert Wilders a d’ailleurs demandé un référendum sur le « Nexit » (Nederland exit)… En cas d’élections, les sondages indiquent que son parti, le PVV, obtiendra le plus grand nombre de députés, sans toutefois obtenir la majorité. Quant au couple franco-allemand, il n’est pas non plus au mieux de sa forme. En Allemagne, dans les sondages, la « grande coalition » CDU-SPD au pouvoir n’obtient plus que 52 à 55 %, contre 67 % des voix lors des élections de 2013. L’extrême droite AfD se situe désormais entre 11 % et 14 % des intentions de vote, alors que l’offre politique, jadis quasi bipolaire, est désormais éclatée entre six partis différents. En France - qui a connu le 21 avril 2002 et la victoire du non au référendum européen de 2005 - Marine Le Pen réclame une consultation populaire pour un « Frexit » (French exit). Elle est à 26 % des intentions de vote, alors qu’à gauche JeanLuc Mélenchon talonne François Hollande. Les résultats du Brexit le montrent, comme ceux de la récente présidentielle autrichienne : cette insurrection dans les urnes n’est pas unanime. Lorsqu’elle perd, c’est souvent de peu, comme en Autriche (0,7 % des voix), comme lorsqu’elle gagne, aux Pays-Bas, grâce à une forte abstention (68 %). Les résistances restent donc fortes.



Le sentiment antieuropéen, et le sentiment anti-immigrés qui lui est lié, s’expriment massivement dans les catégories socialement défavorisées et moins éduquées, et hors des grands centres urbains Partout également, on observe une forte polarisation sociale et géographique. Le sentiment antieuropéen, et le sentiment anti-immigrés qui lui est lié, s’expriment massivement dans les catégories socialement défavorisées et moins éduquées, et hors des grands centres urbains. En face, l’engagement est tout aussi massif. Le cas de Londres est exemplaire. La capitale britannique, qui vient d’élire un maire travailliste de confession musulmane, Sadiq Khan, a voté à 59,9 % pour rester dans l’UE, soit un écart de près de 12 points avec le reste du pays. En Autriche, Vienne s’était déjà illustré de la sorte en accordant 13 points de moins au candidat d’extrême droite que la moyenne nationale. En revanche, lorsque la contestation vient de la gauche, les villes sont à l’avant-garde : Athènes, Barcelone, Valence, Rome, Turin. L’Europe n’est pas le seul continent touché par ce phénomène politique, comme le montre la campagne pour la présidentielle américaine. Le triomphe inattendu de Donald Trump à la primaire républicaine, comme les excellents scores du socialiste Bernie Sanders chez les démocrates en témoignent. En novembre 2013, on a vu les électeurs de New-York élire, avec 73 % des voix, Bill de Blasio, un maire très à gauche qui soutenait le mouvement Occupy Wall Street.



Jean-Dominique Merchet @jdomerchet
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Les Vingt-Sept souhaitent que le divorce soit prononcé rapidement. Même si, dans une sorte de déni, rien n’a vraiment été préparé pour affronter les mois qui viennent



Craignant une contagion, les Européens affichent leur fermeté face au Royaume-Uni God save Europe ! Les présidents des institutions européennes ont publié vendredi une déclaration commune dans laquelle ils appellent Londres à donner suite aussi vite que possible à la décision du peuple britannique. Boris Johnson, qui pourrait succéder en octobre à David Cameron, estime au contraire qu’il faut prendre son temps. La décision d’activer la clause de retrait sera au cœur des nombreuses rencontres prévues ces prochains jours entre responsables et dirigeants européens. Avec, en filigrane, des initiatives pour relancer le projet européen. Isabelle Marchais (à Bruxelles) Les Britanniques ont décidé de sortir de l’Union européenne ? A eux d’en subir les conséquences, sans associer leurs partenaires à leurs difficultés. Depuis l’annonce officielle des résultats du référendum, les déclarations de fermeté se succèdent, à Bruxelles, Paris, Berlin et ailleurs. L’idée est de couper le cordon le plus rapidement possible avec le Royaume-Uni. Histoire de lui montrer qu’il n’aura droit à aucun traitement de faveur dans la gestion future de ses relations avec le continent. Histoire, surtout, d’empêcher un effet domino qui pourrait, à terme, avoir des conséquences mortifères pour un projet européen contesté et soumis à une conjonction de crises. Longtemps, le mot « Brexit » est resté tabou dans les sphères européennes, pour ne pas risquer d’alimenter le out. Un peu partout, les diplomates et fonctionnaires étaient priés de donner des idées pour préparer la suite, sans pour autant préparer de véritable plan B.



Cette étrange omerta n’étant plus de mise, les annonces ou promesses d’annonces fusent de toutes parts, et de nombreuses rencontres sont prévues dans les prochains jours. Après Jean-Marc Ayrault, qui y retrouvera samedi ses homologues de pays fondateurs, ce sera au tour de François Hollande de se rendre lundi à Berlin, à l’invitation Angela Merkel. Le Premier ministre italien Matteo Renzi et le président du Conseil européen Donald Tusk ont également été conviés par la Chancelière, qui ne semble pas spécialement pressée de répondre aux sollicitations de relance exprimées par Paris. « L’Europe qui est gravement mise à l’épreuve doit montrer sa solidité et sa force », a déclaré vendredi le chef de l’Etat, après avoir présidé une réunion de crise à l’Elysée. Pour lui, l’Europe doit se concentrer sur quatre domaines ; la sécurité et la défense du continent, l’investissement pour la croissance et l’emploi, l’harmonisation sociale et fiscale, le renforcement de la zone euro et de sa gouvernance démocratique. Une réunion de la Commission est aussi prévue mardi, et une session extraordinaire du Parlement européen le lendemain, quelques heures avant l’ouverture du Conseil européen. Une rencontre informelle des Vingt-Sept se tiendra en marge du Sommet, sans David Cameron. « Je vais aussi proposer aux dirigeants d’entamer une réflexion plus large sur l’avenir de l’Europe », a déclaré Donald Tusk. Mais l’enjeu portera d’abord sur les négociations avec Londres. Longtemps, le Royaume-Uni a pu croire qu’il lui serait possible de discuter parallèlement des conditions de départ de l’UE et des modalités



« Nous attendons du gouvernement du Royaume-Uni qu’il donne suite aussi rapidement que possible à la décision du peuple britannique, aussi douloureux cela soit-il. Tout délai prolongera inutilement l’incertitude »



Ni Jean-Marc Ayraut, ni Harlem Désir n’ont pesé sur le débat ces dernières semaines



La diplomatie française aux abonnés absents Cache-cache C’est un tweet de Jean-Marc Ayrault, le ministre des Affaires étrangères, qui résume tout. « Triste pour le Royaume-Uni. L’Europe continue mais elle doit réagir et retrouver la confiance des peuples. C’est l’urgence ». A l’instar d’Harlem Désir, le secrétaire d’Etat aux Affaires européennes dont la dernière intervention notable sur le Brexit remonte au mois de février, la diplomatie française a regardé en spectatrice le déroulement de la campagne britannique sur le Brexit. Jean-Marc Ayrault s’est bien rendu la semaine dernière en Allemagne, à l’invitation de son homologue Frank-Walter Steinmeier. Si ce dernier prévoyait « un tremblement de terre pour l’Europe » et s’inquiétait pour « une désintégration » de l’Europe au cas où les Britanniques claquaient les portes de l’UE, le Français se voulait rassurant, disant vouloir « donner à l’Europe un nouveau dynamisme ». Initialement, une déclaration franco-allemande était prévue avant le jour du vote en Grande-Bretagne. On l’attend toujours. La vérité est que Paris et Berlin n’abordent pas la question de l’après-Brexit de la même manière. La France veut montrer ses muscles afin d’éviter que d’autres pays européens suivent la voie britannique, quand l’Allemagne se veut plus conciliante. « Les Allemands vont la jouer : on ouvre les négociations, de façon bienveillante. Nous, ce sera la fermeté, la grande fermeté absolue. Jusqu’à maintenant on a laissé les rênes trop lâches », confie un ministre de poids du gouvernement Valls, qui se dit assuré du soutien de la Commission européenne et de l’Italie. Matteo Renzi devrait d’ailleurs participer à la rencontre prévue lundi à Berlin entre François Hollande et Angela Merkel, à la veille du Conseil européen. Evoquant « le danger immense » auquel est confrontée l’UE face « aux populismes et aux



futures de ses relations avec l’UE. La France et l’Allemagne, notamment, ne semblaient pas en phase sur ce sujet, la première plaidant pour une déconnexion des deux processus, afin de clarifier au plus vite les conditions du divorce, la seconde semblant prête à une plus grande compréhension. La fermeté française semble l’avoir emporté : prenant acte des résultats du référen-
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L’Allemagne doit se montrer ferme dans les futures négociations avec Londres



Angela Merkel défend une sortie en douceur



extrémismes », le président de la République a promis, vendredi matin lors d’une déclaration télévisée, que la France organiserait « le sursaut européen » et serait « à l’initiative pour que l’Europe se concentre sur l’essentiel ». A savoir « la sécurité des frontières, l’harmonisation fiscale et sociale, le renforcement de la zone euro ». « L’Europe doit laisser aux Etats nations ce qui relève de leur seule compétence » a-t-il estimé. « Aujourd’hui, c’est l’histoire qui frappe à notre porte, ce qui se joue c’est la dilution de



« Les Allemands vont la jouer : on ouvre les négociations, de façon bienveillante. Nous, ce sera la fermeté, la grande fermeté absolue. Jusqu’à maintenant on a laissé les rênes trop lâches » l’Europe », a dramatisé François Hollande. Mais au-delà des déclarations solennelles, le choc est entier. « L’urgence, c’est surtout de maintenir l’unité de la famille européenne », admet une source gouvernementale française au cœur des futures négociations. « Le contexte politique est très tendu : on est sur une matière inflammable », poursuit ce diplomate français. Choc politique et onde de choc économique attendu avec l’ensemble des partenaires. « Ce ne sera pas bon pour la reprise dans la zone euro, confie encore un ministre. Vu de Chine ou du Japon, pour eux le Brexit ça veut dire que c’est le bordel. Et donc ils vont se retirer, moins investir ».



Stéphane Grand et Gilles Sengès @Stephane_Grand @Gillesenges



dum, Berlin veut désormais aller vite, très vite. Certains veulent même aller plus loin et demandent aux Britanniques de tirer les conséquences, dès maintenant, sur leur représentation dans les institutions, notamment pour le commissaire aux services financiers, le conservateur anglais Jonathan Hill. Or le traité ne prévoit rien de tel. Le Royaume-Uni peut donc prétendre rester membre à 100 % de l’UE, avec ses droits et ses obligations (contribution au budget de l’UE, application du droit européen), « jusqu’au moment où son retrait prendra effet », soit deux ans après la notification du retrait, sauf décision unanime de prolonger les discussions. Il gardera d’ici là son commissaire, ses députés, ses juges et même son droit de vote au Conseil. Il pourrait même, à moins d’y renoncer, présider l’Union européenne au second semestre 2017, ce qui serait cocasse. Reste à savoir quand commencera réellement la procédure de divorce,



qui portera aussi sur le traité Euratom. Il faudra pour cela attendre la notification, par le Premier ministre britannique, de sa décision d’activer l’article 50 du Traité européen, qui prévoit la possibilité d’un retrait de l’UE. « Nous attendons maintenant du gouvernement du Royaume-Uni qu’il donne suite aussi rapidement que possible à la décision du peuple britannique, aussi douloureux cela soit-il. Tout délai prolongera inutilement l’incertitude », ont déclaré conjointement Donald Tusk, le président de la Commission Jean-Claude Juncker, du Parlement européen Martin Schulz et de la présidence néerlandaise du Conseil Mark Rutte. Or le signal du départ pourrait n’être donné qu’en octobre, au mieux, par le Royaume-Uni, David Cameron ayant décidé de rester en place d’ici là pour gérer les affaires courantes. Son successeur potentiel, Boris Johnson, propose quant à lui de prendre son temps, et préfère revenir sur les concessions arrachées aux Vingt-Sept en février. Une perspective résolument écartée par les Vingt-Sept. « Il n’y aura pas de renégociation », ont martelé les quatre présidents. « Ce qui ne nous tue pas nous rend plus fort », veut croire Donald Tusk. Mais il faudrait pour cela que le Brexit ne tue pas le projet européen. Interrogé pour savoir si le Brexit était « le début de la fin de l’UE », Jean-Claude Juncker a simplement répondu « non ». Puis, sans attendre une nouvelle question, il a quitté la salle de presse du Berlaymont, sous les applaudissements des fonctionnaires européens, venus l’écouter en grand nombre, mais les interrogations des journalistes face à une intervention aussi rapide. En arrivant à Bruxelles en 2014, Jean-Claude Juncker avait parlé de la « Commission de la dernière chance ». Il ne croyait pas si bien dire. @IMarchais
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Après le référendum Angela Merkel a exhorté les responsables européens à prendre le temps de l’analyse pour apporter une réponse à la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne. A Berlin, on privilégie un mélange de fermeté et de souplesse, notamment pour prendre en compte les intérêts économiques allemands. Luc André (à Berlin) Surtout ne pas céder à la panique. Après quelques heures de tractations où les Bourses du monde entier ont été prises dans la tourmente d’un Brexit devenu réalité, Angela Merkel a invité ses pairs à prendre le temps de « l’analyse ». Aux yeux de la chancelière, « des réponses rapides et simples » à la décision des citoyens britanniques ont toutes les chances de « diviser encore plus l’Europe ». La position allemande est, en effet, délicate à plusieurs titres. Le ministre des Finances Wolfgang Schäuble a mis sur le papier les données de l’équation dans un document interne cité par le quotidien économique Handelsblatt. Berlin doit montrer une certaine forme de fermeté dans les futures négociations avec Londres sur les conditions d’accès du Royaume-Uni au marché commun. Il s’agit de décourager de potentiels candidats à la sortie de l’UE en Europe de l’Est et en Scandinavie, mais aussi en France. Dans le même temps, la République fédérale doit protéger ses intérêts économiques. La Grande-Bretagne représente son troisième marché à l’export. 38 % des entreprises manufacturières anticipent une détérioration de leur chiffre d’affaires. La proportion atteint 52 % dans le secteur électronique. De plus, les groupes allemands, de BMW (automobile) à Deutsche Bank (finance) en passant par



Deutsche Telekom (télécom) et E. On (énergie), sont implantés outre-Manche pour un total de 400 000 emplois. Pour arrondir les angles, les services de Wolfgang Schäuble privilégient un accord d’association entre l’UE et Londres. Pour l’instant les responsables allemands se gardent bien de préconiser un des modèles existants (Suisse ou Norvège par exemple). Terrain délicat. Le papier stratégique du ministre des Finances aborde aussi les questions institutionnelles, l’autre front où les Européens seront peut-être tentés de réagir au Brexit. Berlin craint, écrit le Handelsblatt, que la Commission, la France et l’Italie « exploitent l’incertitude du moment pour approfondir la communautarisation » avec un budget de la zone euro ou une garantie européenne des dépôts bancaires, deux mesures considérées avec scepticisme à l’est du Rhin. Wolfgang Schäuble, partisan d’ordinaire d’une plus grande intégration, juge que ces revendications feraient le jeu des forces eurosceptiques. En Allemagne, l’extrême droite de l’AfD oscille déjà entre 10 % et 15 % des intentions de vote à quinze mois des prochaines législatives. Par précaution, Berlin pose comme condition une réforme des traités pour avancer sur ce terrain délicat. Ces questions seront au menu des conciliabules que va accueillir la capitale allemande dans les jours à venir. Après les ministres des Affaires étrangères des six pays fondateurs de l’UE samedi, François Hollande, Matteo Renzi et Donald Tusk doivent se rendre sur les bords de la Spree lundi. Sans doute pour contrebalancer l’image d’une Allemagne hégémonique, Angela Merkel ne fera pas beaucoup de propositions dans les prochains jours, fait savoir son entourage. Elle plaide pour « un processus commun » porté par les 27 pays demeurant dans l’UE.
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Faut-il ou pas organiser un référendum ? Les candidats de droite à la présidentielle française divergent sur la question



Pour François Hollande, le Brexit revient comme un boomerang



Les Britanniques imposent la question européenne dans la primaire à droite



A gauche, les blessures du référendum de 2005 se rouvrent



Débat Après les résultats du Brexit vendredi matin, les candidats à la primaire se sont positionnés les uns après les autres sur la question européenne. Si tous sont d’accord sur la nécessité de lancer un nouveau projet européen, les avis divergent sur l’idée de consulter les Français pour relancer l’Europe. Caroline Vigoureux et Ludovic Vigogne L’onde de choc du Brexit s’invite dans la campagne de la primaire de la droite et du centre. Ses candidats ont vivement réagi et appelé à une relance de l’Europe. « Ce sentiment de rejet est partagé par beaucoup de Français et beaucoup d’autres peuples européens », a déclaré Nicolas Sarkozy lors d’une déclaration officielle. Le président des Républicains, qui rencontrait mardi dernier à Berlin Angela Merkel et sera reçu samedi par François Hollande, a réclamé une « refondation profonde urgente de l’Union européenne ». Celle-ci passe, selon lui, par un traité européen, reposant sur cinq piller (des frontières respectées et un Schengen 2, une gouvernance économique de la zone euro et un Fonds Monétaire Européen, seule une dizaine de compétences laissées aux mains de la commission…). Lundi, il a convoqué un bureau politique de son parti, dont l’ordre du jour sera la crise européenne. « C’est un choc historique. La plus grosse erreur que nous pourrions faire, c’est de laisser croire qu’à 27 tout va continuer comme avant », a lui lancé Alain Juppé, un peu plus tôt sur Europe 1. « C’est le fonctionnement bureaucratique de l’Union européenne qui est condamné et son impuissance à répondre aux grands défis de notre temps, a estimé François Fillon. Il y a maintenant urgence à changer l’or-



« Organiser un référendum aujourd’hui en France, c’est offrir une victoire sur un plateau à Madame Le Pen » ganisation de l’Union européenne. Le rôle des Nations doit être affirmé car l’Europe n’est pas un Etat fédéral. » « Nous savons désormais que la construction européenne est mortelle », a asséné Bruno Le Maire. Consulter ou pas les Français sur la question européenne ? Si tous les candidats sont d’accord pour demander un plus grand contrôle des frontières ou une gouvernance plus politique de l’euro, c’est sur cette question



Cicatrices Le chef de l’État s’entretiendra samedi après-midi avec tous les responsables politiques français. Stephane Grand SIPA PRESS



Alain Juppé, Bruno Le Maire et Nicolas Sarkozy doivent éclaicir leurs positions que les positions ont été les plus divergentes. Il y a d’ores et déjà deux camps : ceux qui prônent le référendum et ceux qui optent pour une réorientation qui ne passerait pas nécessairement par une consultation populaire. « Désormais, il nous faut établir un nouveau projet européen et le soumettre par référendum ! », a lancé sur iTélé le député de l’Eure.   Pique. Depuis le 9 mai et un discours prononcé à Berlin, Bruno Le Maire en a fait une proposition phare de sa campagne. Le candidat à la primaire voudrait proposer aux Français une nouvelle orientation de l’Europe. C’est aussi une manière pour lui lancer une pique à Nicolas Sarkozy. En 2007, sitôt après son élection, l’ex-chef de l’Etat a fait, comme il l’avait annoncé durant sa campagne, voter par le Congrès le traité de Lisbonne, malgré le non exprimé deux ans plus tôt par les Français par référendum à la constitution européenne. A l’inverse, Alain Juppé campe sur une position plus réservée. « Organiser un référendum aujourd’hui en France, c’est offrir une victoire sur un plateau à Madame Le Pen », a prévenu le maire de Bordeaux. Mais c’est plus le calendrier que conteste le favori des sondages que le principe de la consultation populaire en lui-même. « Il faut que les gouvernements assument leurs responsabilités. Lorsqu’on aura un projet à mettre sur la table, il faudra consulter les peuples », explique-t-il. Oui pour un référendum mais plus tard donc. Une position partagée par Nathalie Kosciusko-Morizet. Pour l’élue parisienne, un vote immédiat serait « un vote d’émotion », qui



ajoute : « Il faut une construction européenne différente et nous pourrons un jour voter dessus ». François Fillon lui n’a pas fait allusion dans ses premières déclarations à l’organisation d’un référendum, pas plus que Sarkozy.   Fracture béante. Ce qui est sûr, c’est que la question européenne va prendre dans les semaines et mois à venir une place prépondérante dans la primaire de la droite d’abord, puis dans la campagne présidentielle. « Ca va être compliqué de résister à tous les populistes », redoute un proche de Bruno Le Maire. Il faudra en effet faire face à Marine Le Pen, qui s’est affichée triomphante vendredi, plaidant elle aussi pour un référendum, dans l’espoir que la France suive le même chemin que la Grande-Bretagne. Tous sont conscients qu’entre l’idéal européen et les peuples, la fracture est béante et que même au sein de leur famille, les positions eurosceptiques ne cessent de gagner des parts de marché. Si tous revendiquent de mener une campagne pro européenne, leur discours s’adapte donc à cette réalité. « Nos idéologues prétendument progressistes et bien pensants [...] ont aussi trahi la grande promesse du XXe siècle, celle de la construction européenne, en transformant cette magnifique espérance en un espace vide de légitimité démocratique, un espace impersonnel, anonyme et technocratique », dénonçait il y a quinze jours Nicolas Sarkozy en meeting dans le Nord. Fermez le ban ! @CaroVigoureux @LVigogne
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« Il faut autant de répliques que possible de ce Brexit », dit Marine Le Pen, la présidente du FN



Le Front national célèbre « un jour de joie » V de la victoire L’affiche était déjà prête, tirée à une trentaine d’exemplaires : « Et maintenant, la France ! » en slogan avec l’image de deux mains qui brisent des chaînes sur fond d’étoiles européennes. Au Front national, vendredi, c’était l’hymne à la Joie, et pas celui de Beethoven. « Quelle joie ! », répétait Florian Philippot, qui avait à peine dormi. « Pour tous les patriotes et les amoureux de la liberté, c’est un jour de joie », disait en écho Marine Le Pen lors d’une conférence de presse devant, notamment, de nombreux journalistes étrangers. Béatrice Houchard Pourtant, jeudi soir, ils n’y croyaient plus. Réunis autour de Marine Le Pen et de Florian Philippot, quelques dizaines d’élus, cadres et militants s’étaient retrouvés pour un « fish and chips » joyeux dans un restaurant parisien, avec des drapeaux français et britanniques sur les tables et une grenouille trônant au milieu de la salle. Dans l’attente des résultats, Marine Le Pen n’était pas la dernière à entonner des chansons françaises. Mais les



premières indications laissaient croire à la probabilité d’un « remain ». Changement de décor, vendredi matin à Nanterre. La présidente du FN a salué « un moment historique » et « une éclatante leçon de démocratie », déclarant que « ce que nul n’osait envisager il y a quelques mois » s’était



Pour Marine Le Pen, il s’agit bien d’une déclaration d’ « indépendance » de la Grande-Bretagne produit et que, « oui, il est possible de sortir de l’Union européenne. » Pour Marine Le Pen, il ne s’agit pas seulement d’une sortie de l’Union européenne mais bien d’une déclaration d’ « indépendance » de la Grande-Bretagne, qui n’empêchera pas, ajoute-t-elle, les accords commerciaux et les relations bilatérales, comme avec « le Mexique ou la Suisse ». Car « ce n’est pas à la finance de dicter sa loi aux peuples ». Il y a six mois, le Front national attendait (sans le dire explicitement) deux signaux forts
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pour l’aider à dépasser le fameux plafond de verre qui lui barre quasiment toujours la route de la victoire : au moins la conquête d’une région et le « non » britannique à l’Union européenne. La première condition n’a pas été remplie, mais le résultat du référendum lui apporte en revanche sur un plateau de nombreux arguments de campagne. Marine Le Pen y voit « une légitimité supplémentaire pour porter ce débat en France » et remarque que les Britanniques « n’ont pas cédé à la peur ni aux prévisions apocalyptiques » qui leur étaient opposées pendant la campagne électorale. Le débat européen sera au cœur de la campagne. Marine Le Pen a redonné son calendrier, en cas d’élection à l’Élysée : six mois de négociations avec Bruxelles puis un référendum. Objectif : retrouver « les souverainetés monétaire et budgétaire, économique, territoriale et législative ». Le FN mise beaucoup sur l’effet de contagion du référendum britannique. « Il faut autant de répliques que possible de ce Brexit », dit Marine Le Pen. Ses lieutenants embraient : « C’est un signal, un message très fort » (Nicolas Bay). « Ça va irradier sur l’ensemble du continent » (Florian Philippot). @beache3
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La douche froide, glaciale même, a traversé le Channel bien plus vite que prévu. C’est avec le visage fermé que François Hollande s’est avancé, vendredi peu avant treize heures, pour une déclaration millimétrée. Ses premiers mots sont à la mesure du choc européen : « Le vote des Britanniques met gravement l’Europe à l’épreuve », assume-t-il. Mais il s’adresse en même temps au Royaume-Uni et à ses partenaires européens qu’aux Français : « Le danger est immense face aux extrémismes et aux populismes » glisse-t-il, alors que les voix des anti-européens ont déjà commencé à résonner fortement. Car, par ricochet, le out britannique vient de rouvrir les cicatrices toujours pas refermées du référendum de 2005, français celui-là, sur le traité établissant une Constitution européenne - le traité avait été rejeté mais Jacques Chirac avait contourné ce refus pour arriver au traité de Lisbonne. Ce vote avait fracturé toute la gauche, laissant le PS exsangue. En 2012, malgré sa promesse de campagne de renégocier le pacte budgétaire européen (TSCG), François Hollande, une fois élu, ne fera rien et les premiers frondeurs au sein de sa majorité le désavouent lors du vote à l’Assemblée nationale. « Depuis 2005, le peuple a été floué par les élites, on continue de porter ça, assume (anonymement !) un ancien ministre du gouvernement Ayrault. Hollande a louvoyé alors que la question européenne s’impose partout. Le voilà face à ses contradictions de toujours. » Du référendum de 2005 à son absence sur la scène européenne, le résultat de Londres lui revient donc comme un boomerang. « Ses marges de manœuvres sont aujourd’hui étroites alors que la question européenne va s’inviter frontalement dans la campagne présidentielle », analyse un conseiller ministériel.   « La caste des eurocrates ». Dans ce jeu très tactique, François Hollande essaye de reprendre la main. Avant de s’envoler lundi soir pour Berlin où il rencontrera Angela Merkel, bête noire de l’aile gauche du PS, puis enchaîner mardi et mercredi par un Conseil européen extraordinaire à Bruxelles, le chef de l’Etat a dû modifier en profondeur son agenda politique franco-français pour éteindre l’incendie. Il recevra samedi l’ensemble des chefs de parti, notamment Jean-Luc Mélenchon qui, à peine connu le résultat du vote britannique, s’est fait un malin plaisir de souligner les renoncements de son ancien camarade socialiste. « Le Brexit c’est le début de la fin d’une époque. L’idée d’une Union européenne a été tuée par la caste des eurocrates et la politique d’austérité imposée par le gouvernement allemand avec la complicité active des deux présidents français qui, depuis 2005 ont violé le vote de notre peuple », écrit le président du Parti de gauche sur son compte Facebook. A mots couverts, Manuel Valls a dépeint le malaise de la gauche française : « Cette décision est aussi le révélateur d’un malaise ignoré. Trop longtemps, on a fermé les yeux sur les avertissements et sur les doutes exprimés par les peuples européens ». En milieu d’après-midi, le PS n’avait toujours pas réagi, muré dans ses contradictions européennes qui vont bien au-delà des traditionnels frondeurs socialistes et de son aile gauche. Jean-Christophe Cambadelis devait prendre la parole en fin de journée. « Jusqu’ici sur l’Europe, on avait l’habitude par facilité de taper sur Angela Merkel, ironise un député socialiste. Hollande a parlé d’un sursaut nécessaire. Il a intérêt à l’incarner, sinon il se fera ensevelir ». Bons baisers from London ! @Stephane_Grand
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La sortie du Royaume-Uni est un gros risque pour l’économie du Royaume-Uni et du reste du continent



« Comment l’UE pourrait-elle continuer à dire qu’elle est “l’Europe” ? » s’interroge Jean-Claude Piris



Boule de cristal



Divorce



Impact économique : qui va perdre des milliards ? Si leurs estimations varient d’une manière spectaculaire, les études menées des deux côtés de la Manche pour chiffrer le coût d’une éventuelle sortie de la Grande-Bretagne de l’Union européenne sont quasiment toutes d’accord sur une chose : l’événement va avoir un impact négatif à court, moyen et long terme pour l’économie britannique et dans une moindre mesure pour ses partenaires. « Il ne faut pas s’attendre à un “Big Bang” mais à une longue période d’incertitude », estime Bernard Gainnier, patron de PricewaterhouseCoopers (Pwc) France. Publié le 19 juin Gilles Senges 1. Quel impact sur les marchés ? « On rentrera dans une zone impalpable car la sortie de la Grande-Bretagne de l’Union européenne est la préoccupation numéro un », estime Yves Maillot, directeur gestion actions européennes chez Natixis, en pointant la volatilité des taux de change de la livre contre l’euro et le dollar. Depuis le début de l’année, la première a perdu 6,4 % de sa valeur par rapport à la monnaie commune et 3,4 % par rapport au billet vert. « Le pound risque de se prendre un pain », assène plus crûment le spécialiste. « En 1992, la sortie de la livre du système monétaire européen avait provoqué en quelques heures une chute de 15 % de sa valeur », rappelle Slavena Nazarova, en charge de la Grande-Bretagne au Crédit Agricole. « Cela avait relancé l’inflation sans procurer de bénéfices aux exportations britanniques, les entreprises préférant relever leurs prix », rappelle-t-elle. Comme il y a 24 ans, la Banque d’Angleterre pourrait donc se trouver contrainte de relever ses taux d’intérêt tandis que les agences de notation baisseraient, comme elles ont déjà prévenu, d’un à deux crans la note de la Grande-Bretagne. Les opérateurs de marché pourraient commencer à s’inquiéter des déficits courant (7 %) et budgétaire (3,3 %) britanniques qui sont pires que ceux affichés par la Grèce… « Plus rien ne se passe sur les marchés financiers : ni fusions-acquisitions, ni introductions en Bourse et les volumes de transactions sont très faibles », relève Philippe Kubisa, spécialiste des marchés de capitaux chez PwC ; il craint l’entrée dans la danse des « fonds vautours » dès le 24 juin au matin en cas de succès du Brexit. Yves Maillot voit Londres mais aussi les Bourses européennes subir un choc de l’ordre de 5 à 10 %, voire plus.   2. Quel impact sur l’économie britannique ? A court terme, l’incertitude sur les marchés et la crise politique qui devraient suivre au Royaume-Uni risquent de pousser le pays dans la récession au second semestre, estime Slavena Nazarova, chez Crédit Agricole. De 2,3 % en 2015, la croissance économique retomberait aux alentours de 1,9 % cette année et de 1 % en 2017. A moyen terme, le tableau n’est guère plus riant. « Le Groenland a mis deux ans pour se détacher du Danemark, alors on peut imaginer que cela prenne une bonne dizaine d’années pour la Grande-Bretagne avec toutes les incertitudes que cela représente », pronostique Philippe Waechter, le directeur de la recherche économique chez Natixis. Selon les calculs réalisés par de nombreux autres instituts, l’impact d’une sortie de l’UE pourrait représenter une incidence de 1,3 à 5,5 % sur le



produit intérieur brut (PIB) britannique à l’horizon 2020, soit un manque à gagner de 900 à 3 700 livres par foyer. Toutes les études évoquent la perte du libre accès au marché unique pour les entreprises britanniques, ce qui sera préjudiciable pour de nombreux secteurs (automobile, chimie, aéronautique etc.). Elles estiment que la City et le secteur financier qui représentent 10 % du PIB britannique seront fortement touchés du fait d’un accès limité aux structures financières en euro. L’Autorité bancaire européenne (ABE) a déjà prévenu qu’elle quitterait son siège londonien en cas de Brexit. Les firmes étrangères pour qui le Royaume-Uni représentait une porte d’entrée vers le marché européen risquent, selon elles, de mettre un frein à leurs investissements et de se tourner vers d’autres places (Dublin, Francfort, Paris…). Il faudra aussi s’attendre à un exode de main-d’œuvre. Certes, Londres dont la contribution nette (la plus importante des pays membres !) au budget de l’Union européenne avoisine les 8 milliards d’euros économisera cette somme, une fois sortie du jeu, disent-elles. Mais cela ne représente que 0,5 % du PIB britannique. Une goutte d’eau alors que l’impact à long terme du Brexit est estimé entre 1,2 et 7,5 % du PIB en 2030, soit un manque à gagner de 600 à 6 600 livres par foyer. Face au flot de rapports catastrophes, une étude menée par des « Economistes pour le Brexit » estime au contraire que quitter l’UE serait tout bénéfice pour la Grande-Bretagne. Le PIB grimperait de 2 %, la compétitivité de 5 %, les salaires réels disponibles de 1,5 % et si le taux de change était appelé à tomber de 6 %, l’inflation et les taux d’intérêt se maintiendraient dans une fourchette de 2 à 3 %, le déficit de la balance des comptes courants ne représenterait plus que 1,5 % du PIB et le taux de chômage serait réduit de 0,2 %. « Cette étude repose sur la théorie de Ricardo de l’avantage comparatif qui verrait le Royaume-Uni se spécialiser dans les services financiers mais cela impliquerait la destruction complète de l’industrie britannique », relève Olivier Salesse, économiste chez PwC.   3. Quel impact sur l’économie euro péenne ? Au-delà de l’impact politique explosif d’un Brexit, le marché britannique est important pour nombre de pays membres de l’UE. Il représente ainsi 16 % des exportations de l’Irlande, 14 % de celles de Chypre, un peu plus de 10 % de celles des Pays-Bas… qui avec l’Allemagne totalisent la moitié de l’excédent commercial affiché par l’UE avec le RoyaumeUni. Last but not least, il faudra compenser la perte de la contribution britannique au budget de l’UE. La France verrait son apport augmenter de 1,2 milliard d’euros et l’Allemagne de 2,8 milliards.   4. Quel impact sur l’économie française ? Selon la Fondation Bertelsmann, citée dans un rapport de la commission des Finances du Sénat, la France serait peu touchée par un Brexit. A l’horizon 2030, le niveau de son PIB par tête serait plus faible de 0,06 à 0,27 % à celui observé en cas de maintien. Ce qui représente une perte de revenu potentiel de 30 à 130 euros par habitant. Mais évoquant la décélération de la croissance provoquée par une sortie du Royaume-Uni, le Sénat estime entre 10 milliards d’euros (0,4 point de PIB) et 20 milliards d’euros, la perte de recettes publiques en 2020. @Gillesenges
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Les 20 pays les plus exposés à un éventuel Brexit En % du PIB
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« Cette sortie signifie que le projet européen est mortel » Membre du Comité scientifique de la Fo n d a t i o n Ro b e r t - S c h u m a n , J e a n Claude Piris fut directeur général du service juridique du Conseil de l’UE et jurisconsulte du Conseil européen de 1988 à 2010. Il explique comment se passera la procédure de divorce entre le Royaume-Uni et les Vingt-Sept. Publié le 12 juin Isabelle Marchais La tension monte à l’approche du référendum britannique. Que se passera-t-il le jour d’après si le « non » au maintien dans l’UE l’emporte ? Juridiquement, il ne se passera rien. Economiquement, il faudra voir comment réagiront les marchés financiers : la livre mais aussi l’euro risquent d’être chahutés. Politiquement, ce sera le chaos au Royaume-Uni. On se demandera si David Cameron va démissionner, qui lui succédera, et dans quel délai. Or le point de départ de la procédure de divorce sera la lettre adressée à Bruxelles, par le Premier ministre britannique, décidant d’activer l’article 50 du traité sur le retrait de l’UE. Il est donc possible que cette lettre ne soit envoyée qu’en septembre ou octobre. Les Vingt-Sept devront aussi définir leur position. C’est la Commission qui négociera en leur nom, pendant deux ans, prolongeables à l’unanimité. Cette négociation portera uniquement sur les modalités de la séparation : procédures en cours en matière de concurrence, d’aides d’Etat, ou de mandat d’arrêt, participation aux projets de recherche, etc. L’avenir des relations entre le RoyaumeUni et l’UE, y compris commerciales, ne sera évoqué qu’après.   Qu’adviendra-t-il pendant cette période de transition ? Le Royaume-Uni restera membre à 100 % de l’Union européenne : il gardera son commissaire, ses députés, ses juges, son droit de vote au Conseil. Il pourrait même, comme prévu, présider l’Union européenne au second semestre 2017. Les Britanniques ne seront exclus des discussions que lorsque leurs partenaires évoqueront les conditions du divorce. Sinon ils seront toujours là, ils auront le même poids



Le Brexit renforcera tous les eurosceptiques juridique qu’aujourd’hui dans les institutions. Dans l’intervalle ils continueront à contribuer au budget de l’UE, à appliquer le droit européen à 100 % et à obéir aux jugements de la Cour de Justice. Ils auront les mêmes obligations et donc les mêmes droits que les autres Etats membres. Du moins en théorie. Car de facto, leur position sera politiquement très affaiblie.



  Les négociations vont durer des années. Quand s’arrêteront-elles ? Si un accord est trouvé, le divorce prendra effet lors de l’entrée en vigueur du « traité de retrait », ratifié par le Royaume-Uni et les institutions européennes. Dans le cas contraire, il interviendra le jour du deuxième anniversaire de la lettre de notification. A ce moment-là, le Royaume-Uni sortira de l’UE et deviendra un pays tiers. Le droit européen ne sera plus applicable sur son territoire. Les règlements européens passeront à la trappe. Les lois nationales qui ont été adoptées pour transposer les directives pourront rester en place, sauf si les Britanniques estiment qu’il s’agit de réglementations inutiles, auquel cas elles pourront être amendées, ou supprimées. Tout cela impliquera un travail législatif énorme, pour faire le tri, combler les vides juridiques. Le Royaume-Uni perdra aussi son accès privilégié au marché intérieur, y compris le passeport bancaire, ainsi que le bénéfice de tous les accords commerciaux conclus par l’Union européenne. Il devra élaborer sa propre politique commerciale, renégocier un statut au sein de l’OMC, s’acquitter du tarif douanier commun de l’Union européenne, qui peut être important pour certains produits, comme les voitures. Ce sera économiquement négatif pour lui : s’il sort, quinze ou vingt ans pourraient être nécessaires pour reconstruire un réseau d’accords commerciaux dans le monde.   Certains responsables ou intellectuels français voient dans le Brexit une chance pour l’Europe. Ils ont tort ! Un Brexit risque au contraire d’accélérer le délitement du projet européen. Cela renforcera tous les eurosceptiques, les Le Pen, ceux qui, comme au Danemark et aux Pays-Bas, réclament déjà un référendum ; les gens se diront que le projet est mortel. On dit souvent que ce sont les Britanniques qui nous empêchent d’avancer, mais ce n’est pas vrai. C’est la volonté politique qui fait défaut, les moyens juridiques sont disponibles. Le départ du Royaume-Uni serait une catastrophe politique pour les Vingt-Sept, qui y perdraient sur tous les plans. Ils perdraient d’abord le savoirfaire et l’intelligence des Britanniques, qui font partie des gens les plus sérieux au sein de l’UE. On peut aussi se demander comment l’Union européenne pourrait continuer à dire qu’elle est « l’Europe » si l’un de ses plus grands pays la quittait : un pays qui a un siège permanent au Conseil de sécurité des Nations Unies, qui a l’une des meilleures armées et l’une des meilleures diplomaties du monde, qui est le symbole du libéralisme économique. D’ailleurs, nos grands partenaires ne veulent pas d’un Brexit, qui risquerait d’affecter toute l’économie mondiale. Sauf Poutine, qui n’a pas intérêt à avoir une Europe forte : lui a pour objectif de diviser l’UE et il y réussit pas mal. @IMarchais
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Et quitter l’UE devint possible Ce fut longtemps l’une des bizarreries de l’Union européenne : une fois dans le club, il devenait impossible pour un pays d’en sortir. Une situation à laquelle le député européen Alain Lamassoure (LR, PPE) a voulu remédier, avec le soutien de la France, lors des travaux de la Convention sur l’avenir de l’Europe de 20022003, dont il était membre. Résultat, c’est dans cette enceinte que fut concoctée la fameuse clause de retrait, sur laquelle s’est appuyé le Premier ministre David Cameron pour organiser le référendum. « Parmi les griefs que les souverainistes avaient à l’époque, il y en avait un qui me paraissait justifié, et qui était que l’adhésion à l’Union était un voyage sans retour. Ce qui selon eux prouvait que c’était un système fédéral. Pour bien montrer que notre système était un système d’adhésion volontaire, et de maintien volontaire, et que ce serait donc un peu absurde de vouloir à tout prix garder dans l’Union un membre qui ne s’y sentirait plus à l’aise, il fallait prévoir une possibilité de retrait », explique l’ancien ministre du Budget. Tout le monde avait en tête le Royaume-Uni, qui, deux ans seulement après son adhésion en 1973, avait éprouvé le besoin d’organiser un ré-



férendum sur la question. Mais ce n’était pas la seule question. Anticipant de possibles coopérations renforcées en matière de Défense, certains voulaient aussi donner aux pays neutres ou qui avaient des préoccupations particulières, la possibilité de tirer les conséquences d’une intégration approfondie. C’est alors qu’est née l’idée d’une disposition offrant la possibilité à n’importe quel Etat membre de « se retirer de l’Union », à tout moment et sans condition. Valéry Giscard d’Estaing, qui présidait la Convention, y était tout à fait favorable, et l’a défendue avec acharnement. Mais certains pays, dont l’Allemagne, y étaient opposés. De même que les plus fédéralistes, furieux d’une proposition à laquelle ils ne s’attendaient pas et qui risquait selon eux d’affaiblir l’Union. La clause a finalement été adoptée par la Convention, et reprise telle quelle à l’article 50 du traité de Lisbonne après le rejet du traité constitutionnel. Depuis, tout Etat membre peut décider de se retirer de l’Union. Il doit pour cela notifier son intention au Conseil européen, ce qui ouvre ensuite la voie à deux ans de négociation (au minimum) pour en fixer les modalités. Publié le 20 juin
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Londres ne doit pas s’attendre à des cadeaux quant à un libre accès sur le marché des services



Quatre scénarios pour les relations UK-UE Soft ou hard? Le Royaume-Uni pourrait plonger dans une année de récession s’il décide de sortir de l’Union européenne, a prévenu en début de semaine le ministre des Finances George Osborne, qui met l’accent sur les dégâts causés par la victoire du « non » afin de convaincre les électeurs à un mois du référendum sur l’appartenance du pays à l’UE. Publié le 24 mai Gilles Senges Si la controverse bat déjà son plein, outreManche, sur les différents chiffrages de ce que pourrait coûter la sortie de la Grande-Bretagne de l’UE, le débat promet d’être tout aussi animé au lendemain d’une éventuelle victoire du « oui » quant aux relations futures avec les 27. Dans une étude consacrée au Brexit, le service des études économiques du Groupe Crédit agricole voit quatre options possibles, allant d’un « soft exit » à un « hard exit ». Le scénario le plus « doux » serait d’intégrer l’espace économique européen comme la Norvège ou l’Islande. Ce qui assurerait au Royaume-Uni le maintien d’un libre accès au marché unique (biens, services, capitaux et personnes) et lui offrirait une autonomie dans certains domaines. Seuls points noirs, Londres devrait encore contribuer au budget européen sans avoir par ailleurs de grand pouvoir de décision dans le processus législatif. Pas vraiment la philosophie des tenants du Brexit.



Il y a, ensuite, l’option choisie par la Suisse qui a conclu des accords de libreéchange avec l’UE lui offrant un libre accès au marché des biens mais limité à celui des services, notamment financiers. « Cela prendrait toutefois une décennie à boucler » prévient Slavena Nazarova, la spécialiste de la GrandeBretagne au Crédit Agricole, en soulignant la compléxité de l’approche helvétique qui a dû conclure entre 120 et 130 accords sectoriels. Souverain en matière de politique sociale et de l’emploi, Berne doit toutefois contribuer aussi au budget européen. On entre dans le « dur » avec le scénario turc qui bénéficie d’une « union douanière » avec accès au marché européen des biens mais pas celui des services ou pire encore avec de simples relations entrant dans le cadre



Le gouvernement britannique aura au moins deux ans pour réfléchir au meilleur scénario de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Avec perte d’accès au marché unique, application de la « clause de la nation la plus favorisée » pour les barrières tarifaires et perte du bénéfice des accords de libre-échange conclus par l’Union européenne avec des pays tiers. Le gouvernement britannique, quel qu’il soit, aura au moins deux ans pour réfléchir au



meilleur scénario. Car la procédure de sortie de l’UE risque de prendre du temps entre la notification au Conseil européen de la volonté britannique de quitter le club et le départ effectif. Discuté sans que Londres n’ait voix au chapitre (tout en étant obligé de continuer à appliquer les règles de l’UE), l’accord de retrait devra être adopté à la majorité qualifiée par le Conseil après approbation par le Parlement européen. « La capacité de négociation du Royaume Uni pour conserver un large accès au marché unique ne doit pas être surestimée » estime Slavena Narazova. Certes, la Grande-Bretagne affichant un solde déficitaire avec l’ensemble des pays de l’UE dans le domaine des biens, cette dernière pourrait être incitée à lui accorder les mêmes avantages qu’aujourd’hui. Sauf que l’excédent commercial bénéficie essentiellement à une poignée de pays dont l’Allemagne et aux Pays-Bas qui s’en arrogent la moitié. Quant à la City de Londres, devenue un centre « offshore » très prisé par les banques étrangères (elles pèsent 30 % des actifs contre moins de 5 % en France) pour son passeport européen et où est basé 69 % du trading mondial libellé en euros, elle ne doit guère attendre de cadeaux de ses rivaux... « Les marchés qui avaient ignoré jusque-là les déficits structurels de la Grande-Bretagne, de la balance commerciale (162 milliards d’euros en 2015) comme du compte courant (126 milliards d’euros, soit 5,5 % du PIB) pourraient commencer à les regarder de plus près » prévient aussi l’économiste du Crédit agricole... @Gillesenges
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Tribune libre



André Sapir et Guntram Wolff



Le mythe de la souveraineté du Royaume-Uni Ceux qui affirment que la sortie du Royaume-Uni de l’UE permettrait au pays de « retrouver sa souveraineté » négligent l’impact du commerce sur la législation nationale. Même si le Royaume-Uni quitte l’Union européenne, il continuera à être soumis à la réglementation de l’UE tant qu’il aura des échanges commerciaux avec des pays européens, puisque les produits ou les services qu’il exportera devront se conformer aux règles de l’UE. Il appartiendrait toujours à l’Europe géographique, et resterait hautement connecté avec le continent. Rompre définitivement les liens commerciaux n’est pas une option. Le commerce avec le marché unique de l’UE est essentiel pour la prospérité économique du Royaume-Uni. 52 % des échanges commerciaux de biens et 42 % des échanges commerciaux de services du Royaume-Uni se font avec d’autres pays du marché unique européen. En outre, 30 % des échanges commerciaux de services financiers se font avec l’UE. Cela signifie que si le « Brexit » a lieu, le Royaume-Uni aura encore besoin d’échanges commerciaux avec le reste du marché unique européen, composé actuellement des 28 pays de l’UE et des quatre membres de l’Association européenne de libre-échange (AELE). Les avantages du marché unique dépassent largement ceux d’accords commerciaux standards, qui se focalisent sur la réduction des tarifs. Au fond, le projet de marché unique européen concerne les barrières non-tarifaires au commerce, relatives aux normes, à l’application et à l’interprétation des règles. Ces normes ne s’appliquent pas qu’aux produits, mais aussi aux réglementations sur les droits des travailleurs, la santé et la sécurité. Les pays comme la Norvège, l’Islande et le Liechtenstein, qui n’appartiennent pas à l’UE mais qui font partie de l’Association européenne de libre-échange, trouvent qu’il est essentiel pour leur prospérité économique d’appartenir au même marché, puisque plus de 50 % de tous leurs échanges commerciaux se font avec l’Union. Ils acceptent d’appliquer les règles de l’UE et acceptent généralement la juri-
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diction de la Cour de Justice européenne. Être membre du marché unique européen offre des avantages économiques, mais qui sont accompagnés d’un coût pour les quatre pays de l’AELE : les règles du marché unique sont décidées par les membres de l’UE uniquement. L’UE partage son marché unique avec ces pays, mais la décision des règles requiert l’approbation du Conseil des ministres de l’UE et du Parlement européen. Les pays non-membres de l’UE ne sont pas inclus dans ce processus. Il est vrai qu’il y a une différence entre la Norvège, l’Islande et Liechtenstein d’un côté, et la Suisse de l’autre. Les premiers acceptent toutes les règles du marché unique de l’UE, tandis que la Suisse accepte les règles de l’UE seulement dans certains domaines et négocie des accords bilatéraux dans d’autres.   Influence. Mais le fait est que les quatre pays de l’AELE sont hautement dépendants du marché unique européen pour des raisons géographiques. En réalité, rester en dehors de l’UE ne leur donne pas ou peu d’autonomie dans l’élaboration de ses règles. Le Royaume-Uni est bien sûr un pays plus grand, avec plus d’influence, et serait susceptible d’avoir plus de poids sur les négociations que les quatre pays de l’AELE. La question est de savoir si cette influence serait plus grande à l’intérieur ou à l’extérieur de l’UE. Pour le moment, en tant que membre de l’UE, le Royaume-Uni est un participant à part entière dans l’élaboration des règles qui s’appliquent sur tout le marché unique. Il n’est pas seulement un participant parmi 28 autres : avec le commissaire européen aux services financiers, le Royaume-Uni détient une position clé dans le processus de prise de décision, dans un domaine d’intérêt vital. Plus généralement, le Royaume-Uni arrive en deuxième place derrière l’Allemagne en termes d’occupation des positions les plus importantes à Bruxelles. Et bien que l’influence du Royaume-Uni au sein du Parlement européen soit quelque peu en déclin, surtout depuis le retrait du Parti



conservateur du Parti populaire européen (PPE), le Royaume-Uni a toujours un poids significatif. Quitter l’UE signifierait aussi que le Royaume-Uni devrait négocier des accords commerciaux bilatéraux avec les partenaires préférentiels de l’UE (dont peut-être bientôt le Japon et les Etats-Unis) s’il veut garder l’accès, dont il bénéficie aujourd’hui, aux marchés de ces pays. Négocier de tels accords commerciaux est une affaire de longue haleine. Depuis le passage aux années 2000, le temps moyen nécessaire pour conclure un accord commercial est de 3,5 ans aux États-Unis, 5,6 ans au Canada et presque 7 ans dans l’UE. Le commerce souffrirait sûrement pendant cette période. Pour résumer, être membre de l’Union européenne donne au Royaume-Uni une forte influence et la capacité d’exercer sa souveraineté au niveau de l’UE. S’il quittait l’Union, le Royaume-Uni ferait face à un dilemme : soit entrer dans des négociations avec l’UE et le reste du monde en termes d’accords commerciaux, soit se tourner vers l’isolationnisme. L’isolationnisme pourrait signifier la « souveraineté » dans un certain sens, mais il serait payé au prix fort par l’économie traditionnellement ouverte du Royaume-Uni. Poursuivre les échanges commerciaux avec des pays en Europe et dans le reste du monde nécessiterait de longues négociations. Des compromis en termes de réglementations et de normes de produits seraient inévitables. Certains verraient encore cela comme une perte de souveraineté. En fin de compte, la mise en commun des souverainetés au sein de l’UE est la meilleure façon de façonner le commerce, à l’intérieur et à l’extérieur de l’Europe, en prenant en considération les intérêts du Royaume-Uni. L’idée que son départ de l’UE redonnerait sa souveraineté au Royaume-Uni d’une façon significative est simplement un mythe. Guntram Wolff est directeur du think tank européen Bruegel et André Sapir est senior fellow chez Bruegel. Publié le 26 avril



Le championnat de football anglais risque de perdre gros avec le Brexit



Football : la Premier League mise en danger Effets secondaires



Ac tuellement, 12 2 des 16 8 fo otballeurs issus de l’Union européenne qu i j o u e n t e n P re m i e r L e a g u e ne remplissent pas les critères de visa destinés aux joueurs non-européens. Publié le 15 juin Tristan de Bourbon Une Premier League sans les Français Dimitri Payet, Eliaquim Mangala, N’Golo Kanté, Anthony Martial, Morgan Schneiderlin et Samir Nasri ? Ou encore sans les Espagnols David de Gea, César Azpilicueta et Héctor Bellerín ? Ce serait aujourd’hui le cas si le Royaume-Uni n’était pas membre de l’Union européenne. A l’heure actuelle, les footballeurs détenteurs d’une nationalité de l’UE sont autorisés à jouer au Royaume-Uni sans avoir à obtenir un visa de travail, comme n’importe quel travailleur européen. En cas de Brexit, la donne sera changée : ils devront a priori respecter les très strictes règles destinées aux travailleurs noneuropéens. Si elles étaient appliquées à partir d’aujourd’hui, les joueurs des dix pays de l’UE qui figurent au-delà de la 50e place du classement FIFA (Chypre, la Croatie, l’Estonie, la Finlande, Gibraltar, la Lettonie, la Lituanie, le Luxembourg, Malte et la Slovénie) ne seront plus autorisés à être transférés en Angleterre. Les joueurs issus des nations mieux classées ne seront pas pour autant tirés d’affaire : pour obtenir un visa, ils devront avoir disputé entre 30 % et 75 % des matchs de leur équipe nationale au cours des deux années précédant leur transfert. D’après le récent décompte réalisé par le groupe de média public BBC, 122 des 168 joueurs européens de Premier League (sur un total de 450 joueurs) ne remplissent pas les critères destinés aux non-européens ! Aston Villa, Newcastle, toutes deux reléguées, et Watford n’auraient pas reçu l’autorisation d’acheter onze de leurs joueurs, les deux clubs de Manchester, Liverpool et Arsenal cinq des leurs.   Obtention de visas. Pour Rory Miller, professeur d’études de football à l’université de Liverpool, le renforcement des critères d’obtention des visas est éminemment stratégique : « La fédération agit dans l’intérêt de l’équipe d’Angleterre. » En limitant le nombre d’étrangers, elle permet à un plus grand nombre de joueurs anglais d’accéder au plus haut niveau, ce qui est censé bénéficier à l’équipe nationale. Mais les conséquences ne seraient pas uniquement positives. « Réduire le nombre de joueurs de bon niveau en Premier League réduira la valeur de sa marque, particulièrement auprès du public étranger », rappelle le professeur. « Les responsables de la ligue, qui visent à maximiser les revenus des droits de retransmission à la télévision pour le compte des clubs, ne seront donc pas très contents. Les supporters verront également d’un mauvais œil que l’on empêche leurs clubs d’acquérir certains des meilleurs joueurs européens. » Une telle restriction sur l’embauche de joueurs européens influera également sur l’équilibre sportif déjà brinquebalant de la ligue. « Les grosses écuries domineront encore plus le championnat car elles pourront mettre plus d’argent sur la table pour arracher les rares joueurs autorisés à jouer dans le pays », assure Stefan Szymanski, professeur de management sportif à l’université américaine du Michigan et auteur de nombreux livres sur l’économie du ballon rond. Les fans de la Premier League peuvent pour le moment souffler. Les règles actuelles resteront en vigueur pendant deux ans. Le gouvernement, la ligue et la fédération auront donc jusqu’au début de la saison 2018-2019 pour s’entendre sur la politique à suivre : protéger la Premier League en accordant un statut spécial à ses vedettes ou la soumettre aux mêmes règles que les autres industries nationales. @TwistanBP
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La décision des deux camps de jouer sur les peurs des électeurs a affecté le discours de l’ensemble de la société



Une campagne à coups d’arguments délirants Exagération La pause, entammée après la mort de la députée travailliste Jo Cox, n’aura pas duré. Très vite, chaque camp a repris la campagne du référendum, Souvent grâce à l’utilisation d’arguments délirants ou démesurés. Voici un échantillon représentatif. Publié le 19 juin Tristan de Bourbon
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Il ne fait désormais aucun doute : la députée travailliste Jo Cox a bien été tuée pour ses idées. Appelé à confirmer son identité lors de sa comparution samedi devant un tribunal londonien, son tueur présumé Thomas Mair a déclamé deux fois : « Mort aux traîtres, liberté pour le Royaume-Uni ! » Jo Cox s’était fait connaître pour sa campagne en faveur de l’accueil par le Royaume-Uni de trois mille enfants réfugiés syriens.  Pour Peter Catterall, professeur d’histoire à l’université de Westminster, spécialisé sur l’histoire des relations entre les questions identitaires et la culture politique, « il n’est pas possible de dissocier ce meurtre de l’actuelle ambiance hystérique dans le pays. Elle n’est d’ailleurs pas spécifique à la campagne actuelle, je la ressens depuis plusieurs années ». Ces quatre mois de campagne l’ont néanmoins accentué.    L’invasion musulmane et islamiste Pour Nigel Farage, le leader de l’UKIP, le maintien dans l’UE peut aboutir à des viols de groupes réalisés par des réfugiés. « Cela dépend s’ils [les réfugiés] obtiennent un passeport d’un pays de l’UE. Cela dépend si nous votons pour le Brexit ou pas. C’est une vraie question. » A l’inverse, David Cameron veut continuer à coopérer avec la police européenne pour prévenir l’arrivée des « terroristes désireux de tuer et d’estropier dans les rues britanniques ».   La dictature de Bruxelles L’ancien maire de Londres Boris Johnson a affirmé que les normes européennes interdisent la vente de régimes « de plus de deux ou trois bananes », s’énervant que « ce n’est pas un domaine où une institution supranationale doit dicter l’action des Britanniques ». Tout consommateur peut se rendre compte que cette affirmation est erronée. Elle est pourtant
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partiellement vraie : les producteurs étrangers ne sont autorisés à exporter en Europe que des bananes présentées à l’unité ou en bloc de plus de quatre bananes, sans que cela n’influe sur la vente en magasin.   La pression de l’immigration sur les services publics Les logements sociaux, les écoles et les hôpitaux ont dépassé leurs capacités d’accueil. Pour les « Brexiters », la demande supplémentaire imposée par les immigrés en est responsable. La faute en revient pourtant au gouvernement : celui-ci ne dépense pas leur contribution financière positive à l’économie dans ces services publics et a au contraire fortement taillé dans leurs budgets.   Les dangers Daech et Poutine « Il est important de se demander qui serait content si nous quittions l’UE ? », s’est demandé en direct à la télévision David Cameron. « Vladimir Poutine serait content, j’imagine que Abou Bakr al-Baghdadi serait content. » Abou Bakr al-Baghdadi n’est rien d’autre que le dirigeant officiel de l’Etat Islamique.   La paix menacée « Pouvons-nous être si certains que la paix et la stabilité sur notre continent sont assurées sans l’ombre d’un doute ? Est-ce un risque qui mérite d’être pris ? » David Cameron n’a pas lésiné sur les moyens. Boris Johnson a souri face à ce risque de « troisième guerre mondiale en cas de Brexit ». @TwistanBP
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Comment le Labour a tenté de sauver le « in » Le parti travailliste entre dans la danse. Lundi, l’ancien Premier ministre Gordon Brown et l’actuel responsable travailliste des affaires étrangères Hilary Benn ont élevé la voix pour tenter de convaincre les Britanniques de voter en faveur du maintien dans l’Union européenne. « Je sais de mon expérience qu’il fait absolument être assis à la table de négociation » pour faire évoluer l’UE dans le sens voulu par le pays, a expliqué d’entrée l’ancien leader travailliste. Le Royaume-Uni se trouvera selon lui en « pole position » pour promouvoir ces changements lorsqu’il prendra la présidence tournante du Conseil de l’Europe en juillet 2017. « Le Royaume-Uni a toujours montré le chemin lorsque les choses ont été difficiles au sein de l’EU et il est temps que nous soyons à nouveau un meneur. Les électeurs travaillistes avec qui je discute n’aiment pas le statu quo, ils n’aiment pas la position où nous sommes actuellement, ils veulent du changement. Ils veulent savoir qu’ils seront dans une meilleure santé financière demain et c’est le message que je veux faire passer. » Ce message dénote très largement de celui promu par le Premier ministre David Cameron. Tandis que ce dernier alterne le bâton et la carotte vis-à-vis des électeurs, Gordon Brown se limite à l’énonciation des éléments positifs liés à l’UE. Sans doute parce que son parti s’est aperçu des dégâts causés par la stratégie conservatrice et qu’il craint que le « projet peur » ne se transforme en « défaite peur ». Celle-ci avait certes fonctionné à court terme lors du référendum écossais de septembre 2014 mais elle avait fini par aliéner aux



partis traditionnels une frange importante de l’électorat écossais, qui prend depuis fait et cause pour le Parti national écossais (SNP). Outre que les électeurs travaillistes pourraient être tentés par une abstention le 23 juin par rejet de David Cameron, le Parti pour l’indépendance du Royaume-Uni (UKIP) pourrait donc à son tour recueillir les fruits de la stratégie conservatrice lors des prochaines échéances électorales. Gordon Brown a ainsi défendu le niveau actuel de l’immigration. Il a en revanche réclamé que les régions affectées « par une hausse de la population » reçoivent de l’aide, notamment via une hausse des budgets des services publics. Il sous-entend par-là, sans encore le dire explicitement, que la pression placée sur les services publics par l’immigration européenne pourrait être allégée si le gouvernement conservateur en faisait le choix. Les immigrés sont donc moins responsables du surpeuplement des écoles, des hôpitaux et des logements sociaux que la politique d’austérité de David Cameron. De son côté, Hillary Benn a jeté un regard peu amène sur les partisans d’un Brexit. « Ils semblent faire le deuil d’un âge révolu où le Royaume-Uni gagnait de l’influence grâce à sa force militaire et son empire », a-t-il avancé. Et d’ajouter : « Dans la seconde partie du XXe siècle, nous avons compris qu’il était bien mieux et bien plus efficace d’être une puissance mondiale qui achève ces objectifs à travers la coopération plutôt que la conquête ». Publié le 13 juin
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Défense commune, chaise vide, chèque anglais, réunification, « non » de 2005… L’Europe s’est forgé un destin par les crises. La dernière en date est d’une toute autre ampleur



Le président de la Commission européenne a mis en garde les partisans d’une sortie du Royaume-Uni



Les crises qui ont jalonné l’histoire de l’UE Terra incognita Des crises, l’Europe en a connues : institutionnelles, de souveraineté, référendaires et économiques, de manière à peu près continue. A chaque fois elle a rebondi, au prix de compromis souvent boiteux. Ces crises l’ont aussi souvent fait reculer. Leur rythme s’est même accéléré ces dernières années, suite au grand élargissement à l’Est qui a changé la nature du projet. Suite aussi aux bouleversements du monde qui heurtent une Europe inachevée. Publié le 19 juin Isabelle Marchais En focalisant tous les questionnements de l’UE d’aujourd’hui, son fonctionnement, son financement, sa manière de traiter les urgences, afflux migratoire et terrorisme en tête, le référendum britannique est le produit de toutes ces crises. Il crée toutefois une situation tout à fait unique. Si le Royaume-Uni reste, il faudra mettre en musique l’accord conclu en février entre les Vingt-Sept et David Cameron. S’il sort, ce sera un tremblement de terre. Les partisans d’un Brexit y voient une chance d’avancer, de se reconstruire, de « refonder » le projet européen sur des bases nouvelles, débarrassés d’un pays qui n’a cessé depuis 1973 de négocier des clauses d’exemption tout en dessinant l’Europe à son visage, loin des ambitions premières de la France. Peutêtre auraient-ils raison si le contexte était porteur, que le moteur franco-allemand tournait à plein régime et que les dirigeants européens étaient animés d’une vision. Mais il n’en est rien. Le départ du Royaume-Uni risquerait plutôt de renforcer les forces centrifuges dans une Union beaucoup plus vulnérable, en proie aux populismes et aux nationalismes. Pour la première fois, le risque d’un délitement du projet européen ne peut être exclu. A tout le moins, « ce sera la révélation de la fin d’une époque », souligne Jean-Dominique Giuliani, président de la Fondation Robert Schuman. Pour mieux prendre la mesure du « risque Brexit », l’Opinion décrypte ces crises, et plus encore ces sorties de crise, qui ont construit ou abîmé l’UE.   1950 L’échec de la Communauté européenne de défense Face à la menace communiste, les EtatsUnis demandent à leurs alliés de préparer le réarmement de la République fédérale d’Allemagne. Le président du Conseil René Pleven présente un plan consistant à mettre en place une armée européenne permettant d’intégrer les futures unités allemandes dans un ensemble placé sous une autorité européenne unique. Signé à Paris le 27 mai 1952, le traité instituant la Communauté européenne de défense (CED) est rejeté le 30 août 1954 par l’Assemblée nationale. Gaullistes et communistes ont voté contre. L’Allemagne sera réarmée dans le cadre de l’OTAN. Cet échec marque un coup d’arrêt à la construction de l’Europe politique, diplomatique et militaire imaginée par la France. « On n’a jamais pu réellement rattraper cette occasion perdue », analyse Yves Bertoncini, directeur de l’Institut Jacques Delors. L’Europe n’a toujours pas de défense vraiment autonome par rapport aux Etats-Unis. En 2003, les divisions entre la « Nouvelle » et la « Vieille » Europe sur la guerre en Irak renverront à cette incapacité des Européens à prendre en main leur destin stratégique et militaire. Les choses pourraient changer. Les éléments d’un agenda de sécurité collective sont de nouveau en place aujourd’hui, face aux menaces extérieures (terrorisme islamiste, Libye, Syrie). La France et la Finlande viennent en outre de publier une déclaration conjointe, affirmant leur ambition de « renforcer la politique de sécurité et de défense commune ». Un coup d’essai, avant une prochaine initiative franco-allemande ?   1965 La politique de la chaise vide Le 30 juin, dernier jour de la présidence française du Conseil des ministres, Maurice Couve de Murville, ministre des Affaires étrangères, lève la séance sur un constat d’échec dans les négociations visant à passer au vote à la majorité qualifiée, quelques années seulement après la création de la Communauté économique européenne (CEE). C’est le début de la crise de la « chaise vide », pendant laquelle la



France suspend sa participation aux réunions du Conseil. Elle se dénoue le 30 janvier 1966, avec l’adoption du compromis de Luxembourg qui permet à un pays de mettre son veto à une décision prise à la majorité si des « intérêts très importants » sont en jeu. De Gaulle se félicite de cet accord, qui permet de contenir les aspects transnationaux de l’intégration communautaire. La majorité qualifiée mettra ensuite des années à s’imposer et l’unanimité reste encore aujourd’hui de mise dans plusieurs domaines. « La crise de la chaise vide est la plus emblématique que l’Europe ait connue car la vraie question de la souveraineté s’est posée », juge Jean-Dominique Giuliani.   1979  « I want my money back » Le Royaume-Uni est membre de la CEE depuis 1973. Alors que le Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement vient de se terminer sur un échec, Margaret Thatcher répond à un journaliste : « Ce que je veux, M. Palmer, c’est tout simple : je veux qu’on me rende mon argent ». L’ire de la Première ministre vient du montant de la contribution britannique, qu’elle juge disproportionnée pour un pays qui est alors l’un des plus pauvres de la CEE et ne bénéficie guère de la PAC. La crise va empoisonner la vie des Européens pendant près de cinq ans, et s’achever de manière peu glorieuse, à Fontainebleau, le 26 juin 1984. Le Royaume-Uni repart avec un rabais substantiel, qui lui permet, aujourd’hui encore, de récupérer une grande partie de sa contribution. « Il y a eu une lâcheté collective face aux Anglais », dénonce Bruno Dethomas, ancien porte-parole du président de la Commission Jacques Delors. Le débat sur la contribution britannique a introduit un poison dans la vie communautaire, celui du « juste retour ». « C’est normal que les Etats regardent ce qui entre et ce qui sort. Mais c’est catastrophique de s’en tenir à une vision comptable, sans voir tous les bénéfices autres que financiers », déplore Yves Bertoncini.   1989 La réunification allemande La chute du Mur, le 9 novembre, engendre un formidable espoir mais aussi de fortes tensions. Helmut Kohl raconte que, quand il arrive au Conseil européen de Strasbourg de 1989, François Mitterrand et Margaret Thatcher, loin de l’accueillir bras ouverts, exigent que l’Allemagne donne des garanties sur son ancrage européen. La réunification allemande va malgré tout se faire en quelques mois. Elle permet de lancer l’union monétaire : le rapport Delors était sur la table depuis avril 1989, mais c’est la chute du mur qui crée les conditions de son adoption. Elle ouvre aussi la voie au grand élargissement de l’UE aux pays d’Europe centrale et orientale. « C’était irrésistible. Il y a des moments où l’Histoire est plus forte que les hommes. Mais personne n’avait pris la mesure des changements que cela impliquerait, sauf peut-être les Anglais », note Bruno Dethomas. L’élargissement est plutôt un succès au regard de la convergence des économies. Mais l’Europe est plus que jamais confrontée à une « crise du nombre ».   2005 Le double « non » au traité constitutionnel Coup de tonnerre. La France le 29 mai, puis les Pays-Bas le 1er juin, rejettent par référendum le traité établissant une Constitution pour l’Europe. Le texte, déjà ratifié par plusieurs pays, avait fait l’objet de plusieurs années de négociations au sein de la Convention présidée par Valéry Giscard d’Estaing. Mais la campagne donne lieu à de violentes prises d’armes entre « ouistes » et « nonistes », ces derniers arguant entre autres de la perte de souveraineté nationale. « L’euroscepticisme est devenu tendance, déclare Yves Bertoncini. C’est dommageable que l’on n’ait pas expliqué aux Français et aux Néerlandais que le fait que deux peuples ne puissent pas imposer leur loi aux autres ne représente en rien un déni de démocratie ». L’épisode traduit un divorce croissant entre l’Europe et les opinions publiques, qui avait commencé par la réglementation à tout va induite par l’Acte unique de 1986 et s’était déjà exprimé au moment du traité de Maastricht. Il va laisser des traces importantes en France. Les grandes familles politiques, droite et gauche, se sont déchirées. Traumatisé,
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Jean-Claude Juncker n’a pas pu résister à l’ingérence Commission



KAK



En focalisant tous les questionnements de l’Union européenne d’aujourd’hui, le référendum britannique est le produit de toutes ces crises.



Trop c’est trop. La Commission européenne avait promis de ne pas interférer dans la campagne sur le référendum britannique du 23 juin, et elle s’y en grande partie tenue. Mais les provocations à répétition des partisans du Brexit ont fini par la faire sortir de ses gonds. Publié le 31 mai Isabelle Marchais



François Hollande n’a toujours pas présenté la grande initiative promise sur la relance de l’Europe. En vigueur depuis 2009, le traité de Lisbonne a permis de tourner la page du double non, sans pour autant donner à une Europe élargie les moyens de fonctionner correctement. « Ce qui a été fait pour refonder les institutions est très modeste. Le seul grand pas en avant en matière d’intégration a été l’euro », rappelle Philippe Lemaître, ancien correspondant du Monde à Bruxelles.   2009 De la crise financière au risque de Grexit Le nouveau Premier ministre grec Georges Papandreou fait toute la lumière sur les vrais chiffres du déficit : panique sur les marchés financiers. Athènes requiert en 2010 l’aide du FMI et des Européens, et obtient un premier plan de sauvetage, suivi d’un deuxième deux ans plus tard. Les réunions d’urgence se multiplient face aux menaces d’explosion de la zone euro. Le pire est évité, au prix d’une régulation massive du secteur bancaire et financier. Surtout, l’Europe se rend compte qu’elle doit renforcer sa gouvernance économique. Ce sera chose faite à partir de 2012 avec la réforme du Pacte de stabilité, le lancement de l’Union bancaire, la création du Mécanisme européen de stabilité, la politique non conventionnelle de la BCE. Le risque d’un Grexit semble aujourd’hui circonscrit – même si de nombreux problèmes perdurent — tout comme celui d’une contagion éventuelle. « Si on avait une nouvelle crise du même type, on serait armé pour faire face », affirme un ancien négociateur. Politiquement, les choses restent cependant compliquées, comme le montre l’âpreté du débat sur le renforcement de l’eurozone et l’achèvement de l’union bancaire.   2015 La crise migratoire Les naufrages se succèdent au large de l’île italienne de Lampedusa. Il faudra pourtant attendre la photo du petit Aylan, retrouvé mort sur une plage de Turquie le 2 septembre 2015, pour provoquer une prise de conscience. Elle sera de courte durée. Malgré une montée en puissance ces dernières semaines, moins de 2 300 personnes ont été relocalisées en un an depuis la Grèce et l’Italie vers un autre pays de l’UE. Loin, très loin, des 160 000 prévues. La crise migratoire est le défi majeur auquel est aujourd’hui confrontée l’Europe. Angela Merkel a marqué les esprits en se disant prête à accueillir un million de réfugiés. Elle a négocié avec Ankara l’accord décrié du 22 mars par lequel la Turquie accepte, en échange de contreparties substantielles, de reprendre sur son territoire tous les migrants arrivés illégalement en Grèce. La Commission propose de reproduire cette logique avec une quinzaine de pays, dont l’Afghanistan et l’Erythrée. Cette crise a mis à jour d’importantes fractures au sein des Vingt-Huit, en alimentant les populismes, en renforçant les souverainistes europhobes, au pouvoir en Hongrie, en Pologne, en Slovaquie, en Croatie. C’est aussi la question migratoire qui, in fine, pourrait faire pencher la balance en faveur d’un Brexit. @IMarchais
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Difficile de rester les bras croisés quand l’ancien maire de Londres Boris Johnson, eurosceptique notoire qui fut correspondant à Bruxelles du Daily Telegraph dans les années quatre-vingt-dix, prétend que l’UE coûterait 350 millions de livres par semaine au Royaume-Uni ou compare le projet européen aux ambitions hitlériennes. « Il est temps que Boris Johnson revienne dans la capitale européenne pour voir si tout ce qu’il dit aux Britanniques est conforme à la réalité », a rétorqué le chef de l’exécutif européen Jean-Claude Juncker. Il avait déjà mis en garde les partisans d’une sortie du RoyaumeUni : « Je suis sûr que les déserteurs ne seront pas accueillis à bras ouverts. Si les Britanniques devaient dire non, ce que je n’espère pas, la vie communautaire ne continuera pas comme avant. Le Royaume-Uni devra accepter d’être considéré comme un Etat tiers, que l’on ne caressera pas dans le sens du poil».   Débat.  Plutôt nuancés au regard du débat outrancier qui fait rage outre-Manche, ces propos tranchent avec le silence que l’Institution s’est imposé, au risque d’alimenter contresens et incompréhensions. « Le président de la Commission est quand même un homme politique. Pas au sens partisan du terme ; mais il est nommé par les chefs d’Etat et de gouvernement, il est en charge de l’Union européenne. Ce que Jean-Claude Juncker a dit sur le Brexit était minimum, ce n’était pas provocateur, c’était la réalité juridique », estime Jean-Dominique Giuliani, président de la Fondation Robert Schuman. Ceux qui ne veulent pas voir la Commission intervenir dans les campagnes électorales sont aussi ceux qui reprochent très souvent à l’Europe et à ses institutions d’être absentes du débat public. « Il manquait une voix, qui aurait très bien pu être celle d’un chef d’Etat ou d’un responsable politique dans tel ou tel grand pays du continent, l’Allemagne ou la France, qui dise aux Britanniques : si vous sortez, vous sortez. Personne ne l’a vraiment dit, et c’est une erreur. C’est pour cela je pense que Juncker l’a fait », ajoute Jean-Dominique Giuliani.   Populisme. Ce n’est pas la première fois que l’ancien Premier ministre luxembourgeois intervient dans une élection. Son appel à voter oui lors du référendum organisé en juillet 2015 par le Premier ministre Alexis Tsipras sur les propositions des créanciers a laissé un mauvais souvenir : la victoire du non avait sonné comme un désaveu. Il a ensuite été l’un des rares dirigeants européens à se positionner avant l’élection présidentielle autrichienne, prenant fait et cause pour le Vert Alexander Van der Bellen. Cette fois, il a eu gain de cause, avec la défaite du candidat d’extrême droite Norbert Hofer. Juncker n’est pas tout à fait le seul à la Commission à intervenir dans le débat public. Dans un tweet posté le 27 mai depuis Tokyo, avant l’ouverture du G7, son chef de cabinet, Martin Selmayr, imagine un « scénario horrible » : Trump, Le Pen, Grillo et Johnson réunis autour de la même table dans un an. Une prise de position étonnante pour un haut fonctionnaire, fût-il l’un des plus puissants de l’exécutif européen. Mais qui est à la hauteur de l’inquiétude suscitée par la montée des populismes des deux côtés de l’Atlantique. @IMarchais
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De Winston Churchill à Tony Blair, en passant par Margaret Thatcher, des relations très différentes avec Bruxelles



L’air du Rhin Luc De Barochez



Le Brexit ou le retour de la question allemande



Entre Londres et l’Europe, soixante ans de turbulences Diplomatie L’Europe n’a pas toujours eu aussi mauvaise cote au Royaume-Uni. Même si cela remonte à longtemps, il fut même un temps où elle y était aussi populaire qu’en France, en Italie ou en Allemagne. Publié le 19 juin Tristan de Bourbon Lors de l’immédiate après-guerre, au cours d’un discours fondateur, un Winston Churchill renvoyé sur les bancs de l’opposition après la victoire des alliés propose le 19 septembre 1946 à Zurich « la construction d’une sorte d’Etats-Unis d’Europe ». « Pourquoi ne devrait-il pas y avoir un groupe européen qui pourrait donner un sens patriotique élargi et une citoyenneté commune aux peuples distraits de ce turbulent et formidable continent ? lance-t-il. Et pourquoi ne devrait-il pas prendre sa juste place avec d’autres grands groupes pour former la destinée des hommes ? » Il appelle à ce que « la France et l’Allemagne prennent les choses en main ensemble » pour la création de cette « structure régionale ». Mais son projet ne semble pas inclure son propre pays : « Le Royaume-Uni, la Commonwealth, la grande Amérique et j’imagine la Russie soviétique doivent être amis et sponsors de cette nouvelle Europe et doivent encourager son droit à vivre et à briller. » « Cette ambiguïté était évidemment voulue », sourit Peter Catterall, professeur d’histoire à l’université de Westminster. « Les acolytes de Churchill voulaient surtout renforcer le Commonwealth pour en faire une troisième force entre les deux grandes puissances, même s’il est probable qu’il avait une perception différente. Cette perspective a changé au cours des dix années suivantes car le Commonwealth devient de moins en moins valorisant et il pèse fortement sur la livre sterling. L’intégration européenne et son grand marché deviennent alors l’option la plus intéressante. L’image de l’Europe est alors bonne car personne n’avait la moindre idée de son devenir, de sa forme future. »   Entrisme atlantique. Opposant féroce à ce qu’il considère être de l’entrisme atlantique, le président Charles de Gaulle s’oppose à l’entrée du Royaume-Uni au sein de la Communauté économique européenne le 14 janvier 1963. Il réclame par ailleurs comme prérequis à l’étude de sa demande l’abandon des engagements économiques et commerciaux de Londres vis-à-vis du Commonwealth. Quatre ans plus tard, De gaulle pose à nouveau son véto à la requête britannique. Il refuse la transformation de la CEE en une zone de libreéchange. Il faudra attendre sa disparition pour que Georges Pompidou accepte de lancer le processus d’intégration du Royaume-Uni. Après deux ans de négociations intenses, notamment liés aux désaccords sur la politique agricole commune, le pays fait son entrée dans la CEE le 1er janvier 1973. Deux ans plus tard, la population la confirme par référendum. Ce n’est guère une surprise : l’économie britannique peine alors que celle des pays de la CEE ne cesse de croître. L’élan est alors clairement européen. Ministre, Margaret Thatcher prend à cette époque position en faveur de la CEE. Son enthousiasme n’a pas changé neuf ans plus tard. En mars 1984, elle décrit sa vision : « Une communauté qui lutte pour des échanges commerciaux plus libres en supprimant, en Europe et dans le monde, les obstacles à la libre circulation des biens, des capitaux et des services ; qui travaille collectivement pour que l’Europe accueille les industries de demain ; qui prenne l’initiative sur les problèmes du monde, sans réagir avec lassitude [...] ; qui emploie son influence, en tant que zone de stabilité et de démocratie, à renforcer la démocratie dans le monde entier. » Concrètement, elle entendait, écrit-elle dans ses mémoires, « donner substance au traité de Rome et faire revivre sa dimension libérale, libre-échangiste et dérégulatrice ».   «L’empire belge».  Comme l’écrit JeanLouis Thiériot, auteur d’une excellente biographie de la dame de fer (Margaret Thatcher, de l’épicerie à la Chmabre des Lords, Editions de Fallois), « il s’agissait d’étendre à l’Europe le succès de la politique thatchérienne de libéra-



De tous les tourments causés par le référendum britannique, le plus douloureux pourrait bien n’apparaître qu’après la proclamation du résultat. Que les Britanniques optent pour une sortie fracassante ou pour un maintien tiède et réticent dans l’UE, la confusion a de bonnes chances de s’installer en Europe. Le chaos politique va régner à Londres avec un parti conservateur fracturé peut-être de manière irrémédiable, voire une incertitude sur la survie du Royaume-Uni lui-même en cas de victoire du « Vote Leave ». La relation future de la GrandeBretagne avec le continent sera fragilisée après une campagne où l’on n’aura jamais autant cogné sur l’Europe et sur la libre circulation des citoyens. Enfin l’Union européenne se retrouvera, à l’issue de cette épreuve, face à des choix déchirants. Non seulement devrait-elle, le cas échéant, négocier le départ d’un de ses Etats membres les plus importants. Mais surtout, que le « Brexit » l’emporte ou que le « Bremain » s’impose, elle devra se poser la question d’accélérer ou pas l’intégration politico-économique de la zone euro. Dans un cas comme dans l’autre, les regards se tourneront vers Berlin. L’Allemagne aurait beaucoup à perdre d’un départ des Britanniques et d’un détricotage de l’Europe. C’est elle aussi qui aura, du fait de son poids économique prédominant, de sa marge de manœuvre politique substantielle ainsi que de l’effacement relatif de la France, la charge de recoller les pièces du puzzle après l’épreuve et le devoir de redonner un sens politique au projet européen. Cette responsabilité allemande souvent mal assumée à Berlin entraînera un retour au premier plan de la « question allemande », c’est-à-dire de la place occupée par l’Allemagne sur le continent. Une place qui aujourd’hui comme hier n’a rien d’évident : c’est toujours trop, ou pas assez, mais jamais comme il faut. « Pauvre vieille Allemagne, trop grande pour l’Europe, trop petite pour le monde », observait au siècle dernier Henry Kissinger, l’ex-chef de la diplomatie américaine. Après le cataclysme des deux guerres mondiales et de la Shoah, la construction européenne fut avant tout une tentative de donner une réponse rationnelle et pacifique à ce dilemme historique. Il s’agissait d’ancrer l’Allemagne dans un système coopératif afin



tion des marchés ». Malgré l’évolution centraliste de l’institution, « l’Angleterre s’impliqua donc dans le processus européen [...] et est un bon élève de la classe Europe », assure l’auteur. « Pourtant, Margaret Thatcher commence à découvrir un nouvel adversaire, Bruxelles, son administration tentaculaire, « l’empire belge » comme elle dit en privé. Nommé président de la Commission (en 1985), Jacques Delors devient vite sa bête noire. » Ainsi, poursuit Jean-Louis Thiériot, alors « que les choses avancent dans le sens plutôt libéral voulu par Margaret Thatcher, les relations avec Bruxelles se tendent. Deux visions s’opposent : la théorie de la préférence communautaire défendue par le couple franco-allemand et celle d’une Europe libre-échangiste ouverte sur le monde ». Le 20 septembre 1988 marque la rupture entre les deux idéologies. Lors de son discours de Bruges, Thatcher s’attaque à la vision supranationale d’une Europe dominatrice, comme Charles de Gaulle aurait pu le faire. « Nous n’avons pas réussi à repousser les frontières de l’Etat pour nous les voir réimposées au niveau européen, avec un super Etat européen exerçant une nouvelle domination depuis Bruxelles, clame-t-elle. L’Europe sera plus forte, précisément parce que la France sera la France, l’Espagne l’Espagne, la GrandeBretagne la Grande-Bretagne, chacun avec ses propres coutumes, ses traditions et son identité. Ce serait une folie d’essayer de les conformer à une sorte de personnalité européenne en prêt-à-porter. » Comme l’écrit Jean-Louis Thiériot, « à court terme, en dehors d’une forte agitation médiatique, le discours de Bruges aura peu de postérité. L’axe franco-allemand était trop fort… [...] Concrètement, Margaret Thatcher se contente de freiner des quatre fers. » L’auteur perçoit alors que « la dimension spirituelle de l’héritage européen, ses piliers que sont Athènes, Rome et Jérusalem, lui échappent totalement. On ne l’entend jamais parler d’une civilisation européenne. Pour cette femme concrète, l’Europe reste une affaire de boutique. Elle n’a pas de vision, que des intérêts, à court ou à long terme ». Quatre ans plus tard, la sortie du Royaume-Uni du mécanisme de taux de change européen met fin à tout attrait de la monnaie unique : les deux économies commencent à se désynchroniser.   Bouc émissaire. Il faut attendre l’élection de Tony Blair pour que Londres ait à sa tête un président europhile. D’après Peter Catterall, il est néanmoins à l’origine de la défiance actuelle des Britanniques vis-à-vis de l’UE. « Il n’a jamais expliqué à ses concitoyens l’apport positif de l’UE, sans doute, comme Margaret Thatcher, parce qu’il ne la comprenait pas très bien. Surtout, il n’en avait à l’époque pas besoin : l’inflation était basse grâce à l’inondation des marchés par les produits chinois peu coûteux et l’économie tournait à plein régime. Après la crise, il était déjà bien trop tard : l’UE était devenu le bouc émissaire de tous les mécontents. » Le référendum préparait déjà son arrivée. @TwistanBP



« Pauvre vieille Allemagne, trop grande pour l’Europe, trop petite pour le monde »
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Lors de son discours de Bruges, en septembre 1988, Margaret Thatcher s’attaque à la vision supranationale d’une Europe dominatrice, comme Charles de Gaulle aurait pu le faire



d’encadrer sa puissance, et d’empêcher tout cavalier seul en la mettant sur la voie d’une « union toujours plus étroite » avec ses voisins. Après la réunification de 1990, la création de l’euro a suivi la même logique. De ce fait, la contestation croissante du projet européen par les populistes de tous poils signifie aussi une remise en cause de l’ordre politique d’après-guerre sur le continent. Un ordre politique d’ailleurs en grande partie imaginé par un homme d’Etat britannique, Winston Churchill, qui avait plaidé pour « les Etats-Unis d’Europe » dans son discours de 1946 à Zurich. La campagne pour le référendum britannique a cruellement mis en lumière certaines des plaies dont souffre l’UE : difficulté d’adaptation à la mondialisation, manque de légitimité démocratique de ses institutions, faiblesse du contrôle de ses frontières, insuffisante cohérence de ses politiques. A quoi il faudrait ajouter l’absence d’un gouvernement de l’euro, l’opposition structurelle entre pays débiteurs et pays créditeurs, le défaut d’une défense commune… Malgré son statut informel de «femme la plus puissante d’Europe», Angela Merkel n’a pas la capacité, même si elle en nourrissait le projet, de sortir seule le projet européen de l’ornière. Elle se retrouve en effet face à un triple dilemme.



Primo, l’Allemagne ne peut plus se laisser guider par la France, ni même s’appuyer sur elle. Outre l’impuissance politique à laquelle est réduit un pouvoir hollandais épuisé, Paris ne porte plus de projet européen cohérent depuis le « non » du référendum de 2005 à la constitution européenne. En outre, le fossé économique ne cesse de croître entre les deux rives du Rhin. Berlin n’a aucun partenaire de rechange, a fortiori si la Grande-Bretagne décide de larguer les amarres. L’Allemagne, pour des raisons liées à son passé nazi, ne tient pas non plus à se retrouver seule à la barre du navire européen. Toute tentative en ce sens, on l’a vu pendant la crise de la monnaie unique puis lors de la crise des réfugiés, génère l’hostilité et le ressenti-



Berlin n’a encore articulé aucune doctrine claire sur la réponse politique à apporter à la remise en cause du projet européen. Accélérer l’intégration ou marquer une pause ? ment d’un bout à l’autre du continent, ce qui conduit à l’inverse du but recherché. Secundo, Berlin n’a encore articulé aucune doctrine claire sur la réponse politique à apporter à la remise en cause du projet européen. Faut-il accélérer l’intégration de la zone euro ou d’un « noyau dur » de quelques Etats membres, en pariant sur un effet d’entraînement ? Ou, au contraire, est-il urgent de décréter une « pause » de longue durée et de recentrer l’Europe sur des missions limitées ? Hyper pragmatique, la chancelière n’est pas femme à s’embarrasser de considérations idéologiques. Elle a tiré des crises successives en Europe la leçon que le projet européen avait besoin de plus d’intégration, d’efficacité et de démocratie, mais elle s’est abstenue de toute proposition concrète. La crise britannique l’amènera-t-elle à cesser de tergiverser ? Tertio, en cas de vote favorable au Brexit, l’Allemagne hésite sur la tactique à suivre pour préserver ce qu’il restera de l’Europe. Faudrait-il être magnanime et accommodant avec Londres, en espérant que malgré le résultat du référendum, la Grande-Bretagne décide dans les années suivantes, en prenant conscience enfin du coût élevé du divorce, de rester malgré tout dans l’UE ? Ou faudrait-il rompre les ponts sans attendre, pour faire un exemple et empêcher la contagion à d’autres pays ? Le quotidien allemand Die Welt proposait ainsi le 7 juin d’instaurer une obligation de visa pour les Britanniques dans l’espace Schengen si jamais ils se prononçaient pour une sortie de l’UE… Le risque existe en effet qu’un départ du Royaume-Uni conduise à un démantèlement progressif de l’Europe si d’autres pays décident de lui emboîter le pas, comme les mouvements populistes en rêvent à travers le continent. Nigel Farage, le chef du parti britannique antieuropéen Ukip, exprimait ainsi l’espoir dans le Financial Times du 6 juin que le Brexit ne soit que « le premier domino » sur le chemin de la désintégration de l’Union. S’il est une chose que le référendum britannique aura démontrée, c’est bien le danger qu’il y a pour les partis de gouvernement à reprendre à leur compte les propositions des populistes. David Cameron espérait en promettant le référendum (une idée de l’Ukip) faire taire les dissensions sur l’Europe au sein de son parti Tory. Il l’a au contraire divisé encore plus, et son pays avec. Il reste à espérer que la déstabilisation ne gagne pas toute l’Europe. Même si on voit mal à ce stade de quelle façon Angela Merkel pourra s’y opposer. Publié le 07 juin
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Le référendum a divisé les Britanniques, dans toutes les strates de la société. Outre les politiques, des personnalités influentes ont pris position



Les têtes d’affiche de la campagne People Politiques, intellectuels, chefs d’entreprise, sportifs... de nombreuses pers o n n a l i t é s s e s o n t e n g a gé e s . P a r m i elles, Boris Johnson, ancien maire de Londres et chantre décomplexé du Brexit, et David Cameron, Premier ministre qui a joué la carte pédagogique pour assurer le maintien dans l’UE. Publié le 22 mai Tristan de Bourbon



Les Anti-Brexit



REUTERS



David Cameron et Boris Johnson, les frères ennemis du Parti conservateur sance économique chinoise. »   Stuart Rose, président du groupe officiel pro-maintien Britain Stronger in Europe, 67 ans L’ancien patron de Marks&Spencer enchaîne les arguments économiques pour faire comprendre aux Britanniques les risques engendrés par un vote pour le Brexit. « Il y a des imperfections mais de manière générale l’UE nous sert bien », expliquait-il, mettant dans la balance « ce que nous avons aujourd’hui et ce que nous pourrions ne pas avoir demain ». Souci majeur : les grands patrons ont mauvaise presse et sont perçus comme vendus à l’ordre bruxellois. Surtout après que Stuart Rose a admis qu’en cas de Brexit « les salaires pourraient augmenter, ce qui n’est pas forcément une bonne chose ».   Jeremy Corbyn, leader du Parti travailliste, 66 ans Très critique de l’UE, le dirigeant travailliste n’a eu de cesse ces dernières années de rappeler son « sérieux déficit démocratique ». Obligé par les siens à faire campagne pour le maintien, il a expliqué que « l’Europe a apporté au Royaume-Uni de l’investissement, des emplois et la protection des travailleurs, des consommateurs et de l’environnement ». Une vision très éloignée de la ligne libérale prônée par David Cameron. Son rôle est pourtant majeur : s’il ne s’engage pas plus en avant dans la campagne, de nombreux électeurs travaillistes pourraient ne pas voter le 23 juin !



Les Pro-Brexit   Michael Caine, acteur, 83 ans Figure britannique, il est un fervent partisan du Brexit. Même s’il a admis que cette solution serait « effrayante », il estime que « nous avons en Europe une sorte de gouvernement par procuration de tout le monde qui s’est emballé. On ne peut pas être dirigé par les dizaines de milliers de fonctionnaires sans visage qui font ses règles ». Son message pourrait avoir d’autant plus d’impact que comme il l’a rappelé, « j’ai été pauvre, j’ai été au chômage, j’ai travaillé



À l’abordage. Le Brexit provoque une bataille navale sur la Tamise Mercredi 15 juin, une trentaine de chalutiers ont remonté le fleuve jusqu’au cœur de la capitale pour protester devant Westminster, où siège le Parlement britannique. En arrivant à Londres, ces pêcheurs ont reçu le soutien du parti populiste Ukip et de son leader Nigel Farage qui a lui-même pris les flots, triomphalement installé sur la proue de son navire, pour protester contre les quotas de pêche européens. Mais quelques encablures en amont, la flottille a été confrontée à une autre armada, des défenseurs du « in ». Il n’y a pas eu de coups de canon, ni de naufrage dans cette bataille navale, mais les défenseurs du « Remain », emmenés par la rock star Bob Geldof, avaient bel et bien l’intention de torpiller l’opération de communication de Ukip et des pêcheurs. Armés d’une sono hyper puissante, ces derniers ont bombardé la chanson symbolique « I’m in » avant d’interpeller Nigel Farage et ses compagnons.



« Nigel, tu es un escroc », a notamment attaqué le chanteur avant d’indiquer qu’en tant qu’élu européen, il n’avait assisté qu’à « une seule des 43 réunions de la commission de la pêche au Parlement ». Les membres du parti populiste ont lancé des « honte à vous » en réplique sans être audibles face à la puissance des décibels adverses. Interviewé par le quotidien britannique alors qu’il continuait sa route vers le Parlement, Nigel Farage a déploré cette opération bruyante des soutiens du « Remain » face aux pêcheurs. « C’est une insulte envers ces personnes. Certains sont venus depuis le nord de l’Écosse. Ce sont des communautés qui n’ont jamais été écoutées, qui ont connu des pertes massives d’emplois qui ont brisé des vies et ils viennent ici protester avec un multimillionnaire qui rit d’eux. C’est horrible, dégoûtant », a asséné le responsable de la formation politique.
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dans des usines, j’ai été millionnaire donc je connais les problèmes selon tous les angles et peu de gens sont comme ça ».   Boris Johnson, figure de roue des proBrexit, 51 ans L’ancien maire de Londres est l’un des politiciens les plus polémiques et les plus populistes du pays. Il est donc celui que les partisans du Brexit attendaient pour faire face à David Cameron et aux cadors du gouvernement. Ils ne doivent pas être déçus : en quelques semaines, il a déjà comparé l’UE aux tentatives d’Hitler et de Napoléon de « recréer le rêve de l’empire romain », et n’a pas pris de gants pour attaquer le président américain Barack Obama après son intervention dans la campagne. Ce message bourré de références nationalistes pourrait se révéler très efficace.   Nigel Farage, leader de l’Ukip, 52 ans Sa capacité à attirer le vote contestataire et à prendre des voix au Parti conservateur a motivé David Cameron à organiser ce référendum. Depuis le lancement de la campagne, Nigel Farage reste globalement dans l’ombre de Boris Johnson, dont il soutient chaque saillie. Il n’en
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David Cameron, Premier ministre conservateur, 49 ans Si les Britanniques sont appelés aux urnes le 23 juin, ils le doivent à cet homme qui, le 23 janvier 2013, a accepté le principe d’un référendum. Un pari osé de la part d’un élu conservateur jusqu’alors réputé pour son euroscepticisme. Après avoir négocié avec les vingt-sept pour « réformer » l’UE, il mène depuis début mars la campagne pour le maintien au sein de l’institution. Ses arguments visent principalement à instiller la peur chez les partisans du Brexit. Une tactique qui a déjà fonctionné lors du référendum écossais et devrait encore lui permettre de l’emporter.   Emma Thomson, actrice et scénariste, 57 ans L’actrice britannique a affirmé se « sentir européenne même si je vis en Grande-Bretagne et en Ecosse ». « Bien sûr que je vais voter pour rester en Europe, s’est-elle emportée. Mon Dieu, ce serait une folie de ne pas le faire. Nous devrions abaisser nos frontières, pas les lever ! » Vendredi, 250 personnalités du monde du spectacle, parmi lesquelles l’écrivain John Le Carré et les acteurs Jude Law et Benedict Cumberbatch, ont signé une lettre soutenant le maintien dans l’UE en raison des aides européennes au financement.   Stephen Hawking, scientifique, 74 ans Dans une lettre publique, le célèbre physicien assure qu’un Brexit serait « un désastre pour la science britannique ». « La hausse des subventions a élevé le niveau de la science européenne et en particulier celui du Royaume-Uni car nous possédons un avantage concurrentiel », a-t-il affirmé. Afin d’être plus concret, il a ensuite rappelé que « nous recrutons un grand nombre de chercheurs d’Europe continentale, notamment des jeunes qui ont obtenu des aides européennes et ont choisi d’emménager ici.»   Jeremy Clarkson, animateur d’émissions télévisées sur l’automobile, 56 ans Star au Royaume-Uni, ce macho adepte de la castagne était perçu comme la caricature du partisan du Brexit. Erreur. Dès 2007, il avait réclamé la tenue d’un référendum tout en indiquant voter pour rester : « J’aime l’idée d’une Europe commune avec la même devise, les mêmes chariots d’aéroports, les mêmes prises électriques, les mêmes lois sur la propriété. J’aime l’idée que je pourrais travailler en Grèce ou en France comme je pourrais le faire à Swindon. J’aime l’idée d’un Etat européen géant tempérant la stupidité américaine et la puis-



possède pas moins un rôle crucial : il motive et organise les dizaines de milliers de membres de son parti, quasiment tous fervents partisans du Brexit, pour des opérations de porte-àporte capables de convaincre les indécis.   Sol Campbell, ancien footballeur, 41 ans L’ancien défenseur international anglais râle contre l’entrée de « trop médiocres footballeurs étrangers, spécialement d’Europe, écartant les jeunes Britanniques et Anglais prometteurs. Il existe un vrai risque que nous coupions la connexion des jeunes avec le sport et perdions la possibilité de découvrir la prochaine génération de joueurs formés ici ». Bien que trivial, cet argument peut porter dans un pays où le football est roi et où les polémiques se multiplient face au manque de joueurs britanniques dans les principaux clubs de l’élite.   John Mills, entrepreneur et donateur du Labour, 78 ans Responsable du groupe des travaillistes favorables au Brexit, l’entrepreneur assure que « de nombreux députés travaillistes veulent voter pour le Brexit mais n’osent pas le faire ». Il veut le rétablissement de frontières moins fluides, « ce qui aiderait les emplois et les salaires, vu qu’au moins les deux tiers des nouveaux emplois sont allés à des travailleurs migrants ». Et rejette les prévisions catastrophistes : « Ce sont les mêmes qui prétendaient que l’investissement direct étranger s’assécherait si nous ne rejoignions pas l’euro. Faux alors et faux maintenant. »   Ian Botham, légende du cricket, 60 ans Mythe du cricket anglais, cet électeur conservateur prêche l’argumentaire pro-Brexit de base : « Nous avons perdu le droit de nous gouverner, de faire nos propres lois et de choisir qui vient ici. Il est temps de regagner notre souveraineté et le pouvoir de décider pour nous. Cette fière nation de commerçants doit reprendre le contrôle des bureaucrates de Bruxelles et reprendre son chemin dans le monde, avec confiance. » Ce message fonctionne incroyablement bien, surtout saupoudré d’un soupçon de « gâchis d’argent et de la corruption » engendrés par l’UE. @TwistanBP



Médias pro et anti EU tentent de déterminer les motivations du tueur. Pour l’associer ou le dissocier des propos anti-immigration de la campagne sur le référendum du 23 juin



Les dirigeants de la compagnie aérienne se sont opposés à une sortie de l’Union européenne de la Grande-Bretagne



La mort de Jo Cox , un moment de sidération qui a bouleversé la campagne Choc Le meurtre de Jo Cox, députée travailliste britannique de 41 ans, mortellement blessée par balle jeudi à Birstall, près de Leeds, dans le nord de l’Angleterre, a entraîné la suspension de la campagne pour le référendum du 23 juin. Publié le 17 juin Tristan de Bourbon Les drapeaux de la plupart des institutions publiques britanniques sont aujourd’hui en berne. Le monde politique et médiatique pleure la disparition de la députée à la Chambre des Communes Jo Cox, assassinée jeudi à coups de couteau et par balles. Tandis que le Premier Ministre David Cameron a parlé de « tragédie », Jeremy Corbyn a fait part du « choc du Parti travailliste et de la famille travailliste, et en effet de tout le pays, après l’horrible meurtre de Jo Cox ». Il a rappelé qu’elle était morte « en faisant ses devoirs publics, au cœur de notre démocratie, en écoutant et en représentant les gens qu’elle devait servir ». Gordon Brown, qui l’avait bien connue après avoir longtemps travaillé avec son époux, a également souligné son dévouement pendant ses années de travail en tant que fonctionnaire.  Les quotidiens britanniques ont évidemment tous fait leur une sur cet attentat. La plupart d’entre eux, comme The Daily Telegraph, The Guardian, The Sun, The Daily Mirror, ont titré en reprenant une partie du texte rédigé par son époux : « Jo croyait en un monde meilleur et s’est battue pour lui chaque jour. » C’est dans le détail qu’apparaissent les différences d’approche et d’analyse des journaux. The Guardian (pro-européen et de centre-gauche) indique ainsi en intertitre que « la police fouille le domicile du meurtrier présumé à la recherche de documents liés à l’extrême-droite ». The Times (plutôt pro-Brexit et de droite) évoque le fait que le tueur aurait crié « Britain First » (« Le Royaume-Uni d’abord »). The Sun (pro-



Brexit et très à droite) le dépeint comme « un fou solitaire ». The Daily Telegraph, très engagé en faveur du « out », a quant à lui révélé les liens du meurtrier Thomas Mair avec un parti américain néo-nazi américain et un parti pro-apartheid sud-africain.    Xénophobie. Les deux camps ont suspendu leur campagne respective mais tous le savent : cette mort peut influer sur le référendum britannique du 23 juin. Les pro-maintien dans l’UE tentent d’exposer discrètement le rôle du discours de plus en plus nauséabond répandu le Parti pour l’indépendance du Royaume-Uni (UKIP). La diffusion dans la matinée de jeudi, soit quelques heures avant l’attaque contre Jo Cox, d’un poster reprenant la photo d’un flot de réfugiés basanés avec le titre « Point de rupture », montre l’exagération et la xénophobie du propos de son leader, Nigel Farage. 



Tristan de Bourbon Le mot central de la campagne sur le référendum britannique ? « Alarmisme ». Il y a d’un côté le camp des visionnaires optimistes et ambitieux tentés par une sortie du RoyaumeUni de l’Union européenne (Brexit), de l’autre celui des prophètes de la peur favorables au statu quo. C’est en tout cas le message transmis depuis le mois de février par les tabloïds, les quotidiens populaires britanniques, et leurs alliés politiques. « Cameron, l’alarmiste », titrait le Daily Mail en une dès le 9 février, c’est-à-dire avant même les négociations du Premier ministre avec ses partenaires européens et l’annonce de la date du référendum. Le journal a régulièrement utilisé ce qualificatif lors de ses comptes rendus des interventions du chef du gouvernement, avant d’accélérer le rythme de ses attaques les 6, 9, 23 et 24 mai. Les autres tabloïds ne se sont guère montrés plus tendres. Tous dénoncent le « projet peur » déployé par les autorités afin d’effrayer les électeurs susceptibles de voter en faveur du Brexit. Ils rappellent que cette tactique a déjà fonctionné lors du référendum écossais de septembre 2014. Ils critiquent également l’intrusion des responsables étrangers



Ryanair ne voulait pas du Brexit. La compagnie irlandaise l’a clairement indiqué ces derniers mois et continue de le faire. Après des menaces de réduction de ses investissements dans le Royaume en cas de victoire du « out », puis des arguments pour défendre la campagne du « in », le low-cost de l’aérien a même dégainé des opérations commerciales anti-sortie. Publié le 3 juin 6 Medias
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Elue députée en 2015 dans la circonscription de Batley et Spen, dans le Yorkshire, Jo Cox avait auparavant travaillé pour l’ONG Oxfam.



Les tabloïds ont tout fait pour faire pencher la balance en faveur du Brexit Dès que commencèrent les débats télévisés entre les leaders de la campagne du référendum, l’influence de la presse populaire s’est fait sentir. Publié le 02 juin
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En avril, les ventes quotidiennes cumulées du Daily Mail, du Daily Express, du Daily Star et du Sun se sont élevées en moyenne à 4,2 millions d’exemplaires



Presse



La campagne de Ryanair pour le maintien



La figure officielle du camp du Brexit, l’ancien maire de Londres Boris Johnson, s’était immédiatement démarquée de cette publicité : « Si l’on reprend le contrôle de notre pays, on fera un grand pas pour neutraliser le sentiment anti-immigrant. Je suis passionnément pro-immigration et pro-immigrants. » Comme lui, les médias pro-Brexit tentent de leur côté de montrer que l’extrémisme du tueur présumé est bien antérieur à la campagne référendaire, qu’il n’est pas lié aux arguments actuellement exposés. Ils ne veulent évidemment pas que leur cause souffre d’être associée à ce crime alors que les sondages lui accordaient ces derniers jours une avance d’entre deux et six points de pourcentage. Un parallèle pourrait les rassurer : l’assassinat en 2003 de la ministre suédoise pro-EU Anna Lindh n’avait pas empêché les électeurs de voter contre l’adoption de l’euro.  @TwistanBP



dans le débat, que ce soit les responsables du fonds monétaire international, de la banque mondiale et de l’UE, les politiciens français ou le président américain Barack Obama.   Vérification.  En revanche, lorsque le Daily Star titre ce mercredi « Les migrants paient seulement £100 pour envahir la Grande-Bretagne » et que le Sun explique en une le 19 avril que le gouvernement veut « Laisser entrer 3 millions de personnes supplémentaires au Royaume-Uni », ces deux journaux assurent qu’ils ne font qu’informer leurs lecteurs. L’ancien maire de Londres Boris Johnson peut affirmer que les normes européennes interdisent la vente de régimes « de plus de deux ou trois bananes », expliquant que « ce n’est pas un domaine où une institution supranationale doit dicter l’action des Britanniques », les tabloïds n’iront pas vérifier l’information (pourtant partiellement vraie : les producteurs étrangers ne sont autorisés à exporter en Europe que des bananes présentées à l’unité ou en bloc de plus de quatre bananes, sans que cela n’influe sur la vente en magasin). L’intensification de cette stratégie, notamment autour du thème de l’immigration venue d’Europe centrale et orientale, pourrait expliquer le retournement de tendance qui affecte l’électorat. Selon deux sondages diffusés mardi par l’institut ICM, réalisés l’un par téléphone l’autre par Internet, 52 % des Britanniques pencheraient désormais en faveur du Brexit contre 48 % favorables au maintien dans l’UE.  Outre que ce changement de tendance montre le rôle majeur du thème de l’immigra-



tion dans le choix des électeurs, il confirme le pouvoir d’influence considérable des tabloïds. Le détail de leur diffusion permet d’en comprendre une partie. En avril, les ventes quotidiennes cumulées du Daily Mail, du Daily Express, du Daily Star et du Sun se sont élevées en moyenne à 4,2 millions d’exemplaires. Parallèlement, 18,5 millions de visiteurs se sont rendus chaque jour sur leurs sites Internet. Les tabloïds influencent également le traitement de l’actualité de l’ensemble des médias nationaux, lancés dans une course à l’audience, et même internationaux. « Lorsque je rencontre des journalistes, la première question que l’on me pose concerne notre soi-disant “projet peur” », s’agace James McGrory, l’un des responsables de Britain Stronger in Europe, le groupe officiel de soutien au maintien dans l’UE. « Récemment, on m’a plusieurs fois demandé si David Cameron n’avait pas exagéré en disant que l’Europe se retrouverait en guerre en cas de Brexit. Mais il n’a jamais prononcé ces mots, ceux-ci ont été écrits par les tabloïds ! Les journalistes ne sont en revanche pas allés vérifier le texte exact de son discours, lors duquel il parlait principalement des avantages d’être dans l’UE, et notamment de la coopération amicale entre les ennemis d’hier. Ils se sont basés sur les gros titres et l’analyse biaisée des tabloïds. » Nul doute que leur couverture des débats télévisés sera tout aussi peu objective. David Cameron, principal visage du camp du maintien, ferait bien d’éviter toute remarque négative.  @TwistanBP
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L’ouverture sur le monde est indéniablement inscrite dans l’ADN de Ryanair et la compagnie revendique la déréglementation à l’échelle européenne. Comme elle l’a précisé dans un communiqué publié le 22 mai, c’est justement cette intégration « qui a permis de briser le cartel des compagnies aériennes traditionnelles aux tarifs élevés et a permis de transformer le voyage aérien, le tourisme, la croissance économique et l’emploi dans toute l’Europe ».  Mi-mai, son PDG Michael O’Leary avait même menacé de réduire ses investissements chez son voisin en cas de sortie. Le groupe transporte pourtant 40 millions de passagers en provenance ou à destination du RoyaumeUni chaque année et a misé 1,3 milliard d’euros sur ce marché sur lequel il se préparait à installer un centre de formation qui pourrait employer près de 450 personnes. « Si la GrandeBretagne n’est pas membre de l’UE, ces inves-



La compagnie aérienne a lancé une promotion « spéciale Brexit » pour les 1,2 million de ressortissants britanniques installés en Europe tissements et ces emplois iront vers d’autres pays. C’est la raison pour laquelle Ryanair soutient fermement la campagne pour le maintien de la Grande-Bretagne dans l’UE », a lancé Michael O’Leary au ministre des Finances George Osborne qui fait campagne contre le Brexit. Selon Sky News, Ryanair est même prêt à passer à la vitesse supérieure pour inciter les électeurs à voter contre la sortie de l’Union. Le site internet du média britannique indique que la compagnie va envoyer un mail à ses clients britanniques pour tenter de les convaincre de s’inscrire et de voter « in » le 23 juin. « Nous encourageons tous les citoyens britanniques à voter le maintien le 23 juin. Il suffit de ne pas manquer la date limite d’inscription du 7 juin », insiste ce message. Ryanair lâche même une carotte pour définitivement séduire les électeurs en précisant que rester dans l’UE permettra de proposer « des prix encore plus bas ». La compagnie aérienne a aussi lancé une promotion « spéciale Brexit » avec des billets d’avion à 19,99 euros pour les 22 et 23 juin afin que les 1,2 million de ressortissants britanniques installés en Europe puissent venir voter lors du référendum. Elle a même intitulé sa campagne de publicité « Rentrez à la maison pour voter le maintien (Fly Home to Vote Remain) ». Ces assauts répétés ne plaisent évidemment pas aux partisans du « out » qui ont ressorti des propos de Michael O’Leary prononcés en 2004 pour tenter de le discréditer. Alors que l’Union européenne bloquait le rachat d’Air Lingus par Ryanair, son PDG avait qualifié l’instance d’ « empire du mal ». Il s’est toutefois défendu depuis en expliquant à Bloomberg que s’il a encore des griefs contre Bruxelles, les arguments pour rester ont plus de poids que ceux pour sortir.
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Quand la GrandeBretagne rentrait dans l’Europe…



« S’il n’y a que 28 roitelets en Europe, nos Etats sortiront de l’Histoire »



Sylvie Goulard : « Le Traité européen ne prévoit pas qu’un Etat, en menaçant de quitter l’UE et en opérant ce qu’il faut bien appeler un chantage, obtienne de ses partenaires un statut plus favorable »
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’ils sortent, c’est la crise. Mais s’ils restent, la situation ne sera pas clarifiée pour autant, car les chefs d’Etat et de gouvernement ont fait au premier ministre David Cameron des promesses qu’ils ne pourront sans doute pas tenir. C’est ce qu’explique Sylvie Goulard, députée française au Parlement européen, membre du groupe Alliance des démocrates et des libéraux pour l’Europe (ADLE). Publié le 13 juin   « Goodbye Europe », cela veut dire que l’Europe est morte ? Non, mais à la veille du référendum britannique, j’ai voulu provoquer une réaction : les Britanniques n’ont-ils pas déjà quitté l’Union ? Et nous-mêmes, n’avons-nous pas abandonné nos ambitions et renié nos principes ? Ce scrutin n’est pas une affaire intérieure britannique, comme on veut le faire croire, il nous concerne. C’est notre Europe.   Tout se joue-t-il le 23 juin ? Il ne faut ni dramatiser, ni sous-estimer cette échéance. Si les Britanniques décident ce jour-là de sortir de l’UE, ce sera un tournant de l’histoire de l’Europe occidentale, engagée depuis plus de soixante ans dans des coopérations de plus en plus poussées, sur un espace de plus en plus large. La trajectoire antérieure sera interrompue, avec de graves conséquences. Mais s’ils restent, une réaction forte ne s’impose pas moins, notamment pour consolider l’euro.   Ce départ éventuel ne pourra pas se faire du jour au lendemain… L’article 50 du traité sur l’Union européenne, introduit en 2009, donne une réponse juridique : un Etat peut sortir de l’Union, selon une procédure censée durer deux ans. Faute de précédent, la démarche comporte toutefois des inconnues qui appellent une approche politique.   Quelle sera la marge de manœuvre ? La démocratie commande d’être respectueux de la décision du peuple britannique. Pas question de la contourner pour qu’en quelque sorte, ils restent quand même ! Mais nos intérêts sont imbriqués : de nombreux Français vivent au Royaume-Uni par exemple. La solution devra donc préserver les intérêts des citoyens des autres Etats membres.   Si les Britanniques restent, la situation estelle pour autant simplifiée d’un coup ? Non, car le Traité ne prévoit pas qu’un Etat, en menaçant de quitter l’Union et en opérant malheureusement ce qu’il faut bien appeler un certain chantage, obtienne de ses partenaires un statut plus favorable. C’est pourtant ce à quoi est parvenu David Cameron, en faisant valoir qu’il gagnerait son référendum à ce prix. Les chefs d’Etat et de gouvernement n’avaient pourtant pas le pouvoir de s’engager, en marge des traités, à en modifier ainsi l’équilibre. Il ne s’agit pas de juridisme mais de respect des garanties offertes aux citoyens et aux entreprises.   Cela veut-il dire que les promesses faites à Cameron ne pourront pas être tenues ? A supposer que la Grande-Bretagne décide de rester dans l’Union européenne, l’accord très ambigu conclu en février dernier par les 28 Etats membres devra être appliqué. Or il consiste essentiellement dans des promesses hardies : changer les Traités sur des points fondamentaux, processus long dont personne ne peut préjuger l’issue, et modifier la législation pour restreindre la libre circulation des personnes. Il n’est pas exclu que les pays d’Europe centrale et orientale, par exemple, se sentent trahis. Les gouvernants nationaux se sont donc



avancés fort loin.   Pourquoi l’Europe ne marche-t-elle plus ? A cause des personnalités, des institutions ? C’est l’indifférence qui tue l’Europe. Les débats politiques lui refusent la place qu’elle mérite. Personne ne la défend. Revenons à Cameron : en janvier 2013, son premier discours appelant à un nouvel accord UE/Royaume-Uni comportait des attaques infondées. Au mépris des traités signés et ratifiés par son pays, il la réduisait à un simple marché ; il niait aussi qu’il pût jamais il y avoir une démocratie au niveau supranational. Ses propos appelaient une riposte. Personne n’a pris cette peine, pas même en France, pays siège du Parlement européen, où l’on se flatte d’ordinaire d’avoir une vision plus ambitieuse que celle de la Grande-Bretagne.   Toujours par indifférence ? Indifférence et déni font des ravages. Il y a un fossé béant entre les ambitions affichées et les moyens effectivement donnés à l’UE. Si nous voulons peser dans le monde, en récusant l’Europe des bureaucrates, alors il faut perfectionner les procédures démocratiques, la légitimation des décisions. Saper ses processus de décision, comme l’ont fait les chefs d’Etat et de gouvernement avec la complicité de la Commission, censée être la gardienne des traités, et du Président du Conseil européen, ne la renforce pas aux yeux du monde.   Ce « déni de la marche du monde » touchet-il spécialement la France ? Actuellement, le déni est hélas partagé mais la France est sans doute le pays qui a l’attitude la plus contradictoire face à la mondialisation. Bien qu’elle compte de grands groupes industriels ou de services, elle continue d’avoir un rapport à l’étranger pour le moins difficile. Une meilleure répartition des fruits de la prospérité y aiderait.   Est-ce par nostalgie de ne plus être un grand pays ? Par nostalgie, par manque de confiance en soi. Les grilles de lecture des Français souffrent de leur rapport difficile aux langues étrangères. Pourtant, la France a des atouts considérables. Et bien des jeunes possèdent souvent l’ouverture qui manque à leurs aînés. A ceux-ci de leur faire toute leur place.   En 2005, ne s’est-on pas « assis » sur le non des Français à la Constitution européenne ? Cette impression est aussi répandue que trompeuse. D’une part, certains éléments non négligeables du Traité constitutionnel ont été éliminés du traité de Lisbonne, suite aux « non » français et néerlandais. D’autre part, les Français doivent admettre qu’ils ne sont pas seuls en Europe. Dix-huit autres pays avaient adopté le Traité constitutionnel, dont deux par référendum. On ne pouvait pas les ignorer ! La même erreur s’est reproduite à propos de la Grèce. Les Grecs devaient tenir compte de leurs partenaires car personne ne peut faire l’Europe tout seul ! Le jeu est collectif. Et l’alternance, contrairement à ce que font croire les démagogues, ne consiste pas à jeter par-dessus bord les engagements mutuels antérieurs. Sans une certaine continuité de l’Etat dans ses engagements internationaux, aucune coopération durable n’est envisageable.   Vous y allez très fort en qualifiant l’Union européenne de « minable » ? Là encore, il faut sortir du déni : nous sommes désormais très loin des intentions des Pères fondateurs de l’Europe qui voulaient « unir les hommes » en mettant l’accent sur la solidarité. Nos dirigeants se contentent de
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demi-mesures, d’un marché déséquilibré et d’une démocratie bancale. Les promesses des origines ont été trahies ; cessons d’imputer à l’Europe la pusillanimité de ceux qui peinent à la construire bien.   Les faiblesses de l’UE font-elles progresser le Front national ? Je pense que c’est le contraire. Le Front national progresse d’autant plus que les affaires européennes sont mal gérées. Et rares sont ceux qui dénoncent la faiblesse des idées europhobes. Revenir au franc ? Mais à l’époque, la Chine n’avait pas acquis son poids actuel, les Américains n’avaient pas lancé une révolution technologique majeure ! Il est trop facile d’attribuer les problèmes actuels à « l’excès d’Europe ». En réalité, nous payons le prix des hésitations antérieures. C’est la France par exemple qui, à Maastricht, a refusé l’union politique pour déplorer ensuite l’absence de « gouvernement économique ». Et peut-on sérieusement espérer que le changement climatique ralentisse ou que Daech cesse de nous menacer parce que nous aurions besoin d’une « pause », comme le prétend par exemple Hubert Védrine ? La marche du monde ne s’arrêtera pas pour notre confort.   Qu’est-ce qui manque le plus aux dirigeants ? Peut-être le courage et, encore une fois, la confiance dans leurs propres peuples. Pourtant, ensemble, nous pouvons faire le poids face à Erdogan, face à Daech, face à la Chine. En revanche s’il n’y a que 28 roitelets en Europe, nos Etats sortiront de l’Histoire.   Et pendant ce temps-là, Poutine se frotte les mains ? Tous les adversaires de la démocratie, de l’Etat de droit, tous les amateurs de coups de force seront ravis d’un arrêt de la construction européenne.   Le couple franco-allemand peut-il encore être la solution ? Oui, en ayant conscience que l’Allemagne cherche des partenaires forts et fiables. La France, réticente à tenir ses engagements, perdant des parts de marché, les Pays-Bas désorientés, l’Italie surendettée, l’Espagne qui n’a pas de gouvernement depuis des mois doivent se ressaisir. Le principal message qu’envoie la France, c’est la tétanie, sauf peut-être sur le plan militaire. François Hollande avait annoncé le 14 juillet 2015 des initiatives européennes qui tardent à venir. La France ne tient plus son rôle de pont entre le nord et le sud. Le coup de génie d’Adenauer et Schuman, puis de Gaulle, c’était d’avoir inscrit l’entente dans la durée, au service du projet européen. L’union est en quête de sens et d’engagements. Une Allemagne trop forte, entourée de partenaires trop faibles, ça ne fait pas l’Europe unie.



Béatrice Houchard @beache3



Essayons de comprendre le contexte de ses candidatures ratées dans les années soixante et de son adhésion en 1972 : on saisira ainsi certains des enjeux oubliés de cette participation britannique au projet européen. Le général de Gaulle disait : « On peut faire l’Europe de deux façons : l’intégration par le supranational ou la coopération des Etats et des nations. C’est à la deuxième que j’adhère. » C’est dans cette perspective qu’il avait proposé le plan Fouchet qui prévoyait une organisation résolument intergouvernementale de l’Europe. Le plan échoua le 17 avril 1962, les forces fédérales étaient trop fortes. C’est Paul-Henri Spaak qui résumait la question alors posée à l’Europe : « Si vous ne voulez pas l’intégration, alors il faut la Grande-Bretagne. Et si vous ne voulez pas de la Grande-Bretagne, alors il faut l’intégration. Il nous faut l’un ou l’autre. Nous ne pouvons pas nous trouver sans l’intégration, ni sans la Grande-Bretagne ». Les Européens choisirent alors l’intégration plutôt que la Grande-Bretagne. Pourquoi ? Parce que la Guerre froide orientait alors les décisions. De Gaulle avait choisi de revendiquer une forme d’indépendance dans l’affrontement entre les deux blocs, grâce au crédit que lui donnait la force de dissuasion française. Et considérait naturellement que l’Europe naissante devait avoir la même stratégie. La Grande-Bretagne était perçue comme beaucoup trop proche des Etats-Unis pour pouvoir vraiment choisir cette stratégie de troisième force rêvée par la France. De Gaulle s’opposa donc à l’entrée des Britanniques dans les Communautés européennes, en 1963 comme en 1967. Avec le départ du général de Gaulle et l’arrivée de Georges Pompidou à l’Elysée, la France changea radicalement de position. Le sujet n’était plus l’atlantisme supposé britannique. Ni même son absence de volonté européenne. L’argument majeur utilisé par le nouveau Président français, c’était la nécessité de trouver un allié à l’intérieur de l’Europe pour contrebalancer la force allemande qui s’affirmait chaque jour à un peu plus. Avec Pompidou, la France reconnaissait que le rêve gaullien d’une puissance française sublimée par l’intégration européenne était caduc. Et elle s’appuyait sur la Grande-Bretagne pour contrecarrer les désirs de fédéralisme exprimés par les pays rhénans. Quant aux Anglais, les raisons de leur intérêt de l’Europe étaient évidentes : c’était pour eux une plateforme économique majeure à un moment où leur économie était déclinante et puis aussi, on l’oublie trop, un moyen de renouveler leur système d’alliance, quelques années après leur échec à Suez en 1956. Quelles leçons en tirer aujourd’hui que la Grande-Bretagne songe à quitter l’Union européenne ? D’abord que la politique des puissances est étonnamment stable car les données de l’équation ont finalement très peu changé. Ensuite, que le départ britannique renforcerait l’Allemagne qui est à nouveau dominante en Europe. Enfin, qu’il permettrait de donner plus de place à ceux qui veulent plus d’intégration européenne, dans un contexte où cette question est de moins en moins à l’agenda européen. Publié le 02 mai
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